;C0 


;00 


|CO 


**  *~* 


■:<o 


l 


&M 

•f* 

€t  ■  '  d 

PWF«J 

"^    ■■'■-  ! 

i  M 


t 


\ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/problmesdepoliOOjz 


PROBLEMES  DE 
POLITIQUE  ET  FINANCES  DE  GUERRE 


PARIS 
IMPRIMERIE    DE   J.    DUMOULIN 

5,     RUE    DES    GRAND3-AUGUSTINS,     5 


PROBLÈMES 


DE 


POLITIQUE  ET  FINANCES  DE  GOERRE 


CONFÉRENCES 

FAITES  A  L'ÉCOLE  DES  HAUTES  ÉTUDES  SOCIALES 
EN    JANVIER-FÉVRIER    IC)l5 

sur  quelques  problèmes  financiers,  politiques,  administratifs  et  économiques 
soulevés  par  la  guerre 

PAR  MM. 

G.  JÈZE,  J.  BARTHÉLÉMY,  C.  RIST 

Professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris 
ET 

L.   ROLLAND 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  l'Université  de  Nancy 


0^ 

PARIS         V%X 
LIBRAIRIE  FÉLIX  ALCAN 

Io8,    BOULEVARD    SAINT- GERMA  IN  ,     Io8 

1915 

Tous   droits   de    reproduction,   de  traduction    et   d'adaptation 
réservés  pour  tous  pays 


PREFACE 


Jamais  dans  l'histoire  du  monde,  il  n'y  eut 
pareille  guerre,  mettant  aux  prises  des  millions 
de  soldats,  secouant  jusque  dans  ses  fondations 
l'organisation  politique  et  administrative,  en- 
gageant toutes  les  ressources  financières  et 
économiques  des  plus  grandes  puissances  de 
l'Europe.  Un  choc  aussi  formidable  a  mis  à  une 
rude  épreuve  les  principes  politiques,  admi- 
nistratifs, financiers,  économiques,  admis 
jusqu'ici  par  les  peuples  en  guerre. 

Des  problèmes  se  sont  posés  qui  ne  s'étaient 
jamais  présentés  et  auxquels  il  a  fallu  faire 
face,  toujours  avec  la  plus  grande  hâte,  par- 
fois dans  des  circonstances  tragiques.  La  lutte 
n'est  pas  terminée.  Il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile d'étudier  scientifiquement  les  procédés 
de  guerre  employés,  les  solutions  imaginées, 
et  d'en  faire  un  exposé  et  une  critique. 

Ce  n'est  pas  avec  l'intention  tracassière  et 
absurde  de  censurer  les  hommes  d'État  à  qui 
les  dieux  ont  imposé  la  lourde  tâcî.e  et  la  ter- 
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rible  responsabilité  de  diriger  les  destinées  de 
leur  pays  au  cours  de  cette  crise  unique  dans 
l'histoire. 

Partout,  ces  hommes  ont  fait  pour  le  mieux, 
et,  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  ils  ont  agi  sous 
la  pression  irrésistible  des  nécessités  de  la 
guerre;  même  s'ils  se  sont  trompés,  ils  ont 
des  excuses. 

Mais  ne  convient-il  pas  de  jeter  un  coup 
d'oeil  en  arrière,  dans  l'espoir  qu'une  étude 
rétrospective,  faite  de  sang-froid  et  à  tête 
reposée,  sera  de  nature  à  faire  apparaître 
plus  clairement  les  principes  directeurs  qui 
ont  facilité  ou  faciliteront  la  solution  de  pro- 
blèmes ardus  qui  se  sont  déjà  posés  ou  qui 
peuvent  se  présenter  demain?  Dans  une  libre 
démocratie,  n'est-il  pas  bon  que  chaque 
citoyen  exprime  sincèrement,  franchement, 
loyalement,  sans  dénigrement  systématique, 
mais  sans  optimisme  de  commande,  ses  idées 
sur  la  conduite  des  affaires  publiques  ? 


Il  eût  été  chimérique  d'essayer,  en  quel- 
ques conférences,  de  passer  en  revue  tous  les 
problèmes  politiques,  administratifs,  finan- 
ciers, économiques,  soulevés  par  la  guerre. 


PREFACE  VII 


Mieux  valait  en  choisir  quelques-uns  parmi 
les  plus  importants,  et  les  étudier  soit  en 
France,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Allemagne. 

A  coup  sûr,  il  eût  été  beaucoup  plus  inté- 
ressant et  plus  instructif  de  comparer  les  so- 
lutions qui  leuront  été  données  dans  tous  les 
pays  en  guerre. 

La  comparaison  n'eût  pas  manqué  d'être 
suggestive.  Mais  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  de  faire  ce  rapprochement.  Il  y  faut, 
pour  ne  pas  rester  dans  les  généralités  et  les 
banalités,  du  temps,  du  recul,  de  la  patience, 
des  documents  multiples  qui  manquent 
encore... 

Si  l'on  veut  appliquer  à  des  objets  même 
ainsi  limités  la  stricte  méthode  scientifique 
de  l'observation  des  faits  sociaux,  politiques, 
économiques,  financiers,  il  est  manifestement 
impossible,  à  l'heure  actuelle,  de  présenter 
un  tableau  complet.  Il  ne  faut  donc  chercher 
dans  les  études  qui  suivent  que  des  esquisses, 
mais  tracées  de  bonne  foi,  sans  parti  pris, 
avec  la  seule  préoccupation  de  dire  ce  que 
l'on  croit  être  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité. 

Gaston  Jèze. 
Mars  191 5. 
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LE  PLAN  FINANCIER  DE  GUERRE 
DE  L'ANGLETERRE  ' 

(M.   Gaston  JÈZE) 


Un  général  du  temps  de  Louis  XIV  disait  que, 
pour  faire  la  guerre,  trois  choses  étaient  né- 
cessaires :  1°  de  V argent:  2°  de  l argent;  3°  de 
l'argent.  Danton  affirmait,  de  son  côté,  que, 
pour  vaincre  les  ennemis  de  la  patrie,  il  fallait 
de  l'audace,  encore  de  l'audace  et  encore  de 
l'audace.  Enfin,  on  prête  à  Lord  Kitchener  ce 
mot  que,  pour  battre  les  Austro-Allemands,  il 
faut  des  hommes,  encore  des  hommes  et  encore 
des  hommesl 

La  vérité,  c'est  que  toutes  ces  choses  sont 
indispensables  et  que  la  victoire  est  le  produit 
de  plusieurs  facteurs:  la  volonté  de  vaincre, 
comme  le  proclamait  Danton;  des  hommes, 
comme  le  demande  Lord  Kitchener;  de  l'argent. 

La  guerre  européenne   de  1914  soulève  donc 

i.  On  trouvera  des  détails  et  des  statistiques  dans  l'étude 
de  M.  G.  Jèze  parue  dans  la  Revue  de  Science  et  de  Légis- 
lation financières,  igi5,  p.  5  et  s.,  et  dans  G.  Jèze,  les 
Finances  de  guerre  de  l'Angleterre.  Paris,  i()i5,  248  pages, 
Giard  et  Brière,  éditeurs. 
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un  problème  des  plus  passionnants:  celui  des  fi- 
nances de  guerre.  L'argent,  ou,  comme  l'on  dit 
aujourd'hui,  la  balle  d'argent  (the  silver  bullet), 
n'est  pas  sans  force  contre  l'ennemi.  Et  dans  un 
Etat,  l'homme  qui  est  chargé  de  fondre  cette 
«  balle  »  et  de  la  tirer,  l'homme  qui  a  pour 
mission  de  fournir  le  combustible  pour  la  ma- 
chine de  guerre,  celui-là  joue  l'un  des  rôles  les 
plus  difficiles  et  les  plus  importants. 

Le  jour  où  «  la  balle  d'argent  »  est  la  plus 
dangereuse,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
souvent,  au  début  des  hostilités  :  à  ce  moment, 
tous  les  grands  Etats  modernes  sont  pourvus. 
C'est  après  quelques  mois  de  guerre.  Alors  que 
les  ressources  s'épuisent,  le  peuple  qui  possède 
de  larges  moyens  financiers  de  poursuivre  les 
opérations  militaires  a,  dans  son  jeu,  un  atout 
formidable  qui  peut  lui  assurer  le  succès  final. 
Le  ministre  des  Finances  peut  se  dire  vraiment 
l'un  des  organisateurs  de  la  victoire. 


IMPORTANCE   DE   LA   QUESTION  D'ARGENT 
DANS    LA    GUERRE    ACTUELLE 

Jamais,  à  aucune  époque  de  l'histoire,  la 
question  d'argent  n'aura  tenu  pareille  place. 
Ce  n'est  plus  par  centaines  de  millions  de 
francs  qu'il  faut  compter,  c'est  par  dizaines 
de  milliards.  Certains  prévoient,  pour  la  seule 
part  de  la  Grande-Bretagne,  en  supposant  que 
la  guerre   dure   deux  années,  une  ^dépense  de 
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25  milliards  de  francs.  Au  mois  de  novem- 
bre 1914,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  déclaré 
formellement  à  la  Chambre  des  Communes,  en 
s'appuyant  sur  les  dépenses  des  trois  ou  quatre 
premiers  mois  de  guerre,  que,  pour  la  première 
année  1914-1915,  les  dépenses  s'élèveraient  au 
moins  à  11  milliards  250  millions  de  francs, 
soit  31  millions  de  francs  par  jour!  Mais  c'est 
là  un  minimum,  disait-il  avec  raison.  La  dé- 
pense a  augmenté  à  mesure  que  l'Angleterre 
armait  un  plus  grand  nombre  de  soldats.  Dès  la 
fin  de  février  1915,  les  dépenses  de  guerre  quoti- 
diennes atteignaient  et  même  tendaient  à  dé- 
passer 50  millions  de  francs. 

Cet  énorme  total  de  dépenses  comprend  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  guerre:  non  seulement 
les  frais  des  opérations  militaires  proprement 
dites  (entretien  de  la  flotte  et  de  l'armée),  mais 
encore  les  dépenses  extraordinaires  pour  les 
voies  ferrées,  les  secours  aux  familles  des  mobi- 
lisés (séparation  allowances),  les  dépenses  pour 
la  constitution  de  larges  stocks  d'approvisionne- 
ments pour  la  population  civile;  les  frais  de 
l'assurance  de  l'Etat  contre  les  risques  de 
guerre,  etc.;  les  secours  aux  réfugiés  belges; 
les  prêts  aux  puissances  alliées  (Belgique,  Ser- 
bie), etc.,  etc.  Ce  sont,  à  proprement  parler,  des 
dépenses  de  guerre,  car  elles  sont  faites  exclu- 
sivement à  cause  de  la  guerre;  sans  la  guerre, 
il  n'en  serait  pas  question. 

Il  est  très  difficile  de  dire  que  si  le  milliard  et 
demi  de  francs  que  l'Angleterre  dépense  main- 
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tenant  chaque  mois  représente  le  coût  effectif  de 
la  guerre.  On  ne  peut  savoir,  pour  le  moment, 
qu'une  chose  :  c'est  que  l'Angleterre  débourse 
50  millions  de  francs  par  jour  pour  la  guerre. 

En  effet,  cette  somme  énorme  ne  représente 
pas  la  dépense  effective. 

D'une  part,  il  y  a  des  sommes  qui  revien- 
dront ultérieurement  au  Trésor  :  par  exemple, 
les  dépenses  faites  pour  le  ravitaillement  du 
pays  ne  pèsent  pas  définitivement  sur  le  Tré- 
sor :  les  approvisionnements  constitués  par  le 
gouvernement  sont  vendus  par  lui  à  la  popu- 
lation et  donnent  lieu  à  des  recettes  impor- 
tantes. D'autre  part,  il  se  peut  que  les  sommes 
avancées  à  la  Belgique  et  à  la  Serbie  soient  ul- 
térieurement remboursées;  elles  le  seront  cer- 
tainement au  cas  de  victoire  complète  des 
armées  alliées  sur  les  Empires  allemand,  aus- 
tro-hongrois et  ottoman. 

Par  contre,  il  n'est  pas  douteux  que  la  guerre 
entraînera,  après  elle,  des  dépenses  considéra- 
bles. Il  y  aura,  d'abord,  le  service  des  emprunts. 
De  plus,  rien  que  du  chef  des  pensions  mili- 
taires, le  Chancelier  de  l'Echiquier  évaluait  en 
novembre  1914  les  charges  à  250  millions  de 
francs  par  an.  Or,  il  est  certain  que  ce  chiffre 
est  très  au-dessous  de  la  réalité,  étant  donné  le 
relèvement  récent  des  tarifs  de  pensions.  En 
février  1915,  on  évaluait  la  dépense  annuelle, 
dans  les  premières  années  après  la  guerre,  à 
plus  de  330  millions  de  francs! 

Il  n'est  pas  question,  dans  ces  objets  de  dé- 
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pense,   de    la   remise    en   état    du   matériel   de 
guerre. 

Il  ne  peut  donc  s'agir  que  d'évaluer  les  sommes 
déboursées  chaque  jour  pour  la  guerre.  Comme 
je  l'ai  dit,  elles  se  sont  élevées,  pour  les  quatre 
premiers  mois,  au  chiffre  formidable  de  23  à 
25  millions  de  francs  par  jour;  puis  il  a  fallu, 
pour  les  mois  suivants,  porter  la  dépense  quoti- 
dienne à  la  somme  de  30  ou  35  millions  de 
francs  et,  dès  la  fin  de  février  1915,  on  en  est  à 
50  millions  de  francs. 

On  se  rendra  mieux  compte  de  l'énormité  de 
cette  dépense,  si  l'on  compare  le  coût  de  la 
guerre  actuelle  au  coût  des  grandes  guerres 
entreprises  par  l'Angleterre  :  soit  les  guerres 
du  dix-huitième  siècle,  soit  les  guerres  contre 
Napoléon  Ier,  soit  la  guerre  de  Crimée,  soit  enfin 
la  guerre  sud-africaine. 

Il  convient  de  faire  ici  une  remarque  pré- 
liminaire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  dire 
exactement,  à  quelques  centaines  de  mille  francs 
près,  ce  qu'a  coûté  une  guerre.  Pourtant,  les 
bureaucrates  et  les  statisticiens  ont  la  préten- 
tion de  le  savoir  et  de  le  dire  à  un  centime 
près.  Et  les  historiens  et  les  hommes  politiques 
donnent  tous  des  chiffres  d'une  précision  dé- 
concertante. 

A  mon  avis,  les  indications,  en  cette  matière, 
sont  tout  à  fait  approximatives  :  l'approxima- 
tion est  à  quelques  dizaines  ou  plutôt  à  quel- 
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ques  centaines  de  millions  de  francs  près.  Il 
suffira  de  rappeler  que  ne  sont  jamais  compris 
dans  ces  dépenses  les  intérêts  des  dettes  con- 
tractées jusqu'au  jour  de  leur  amortissement, 
ni  d'ordinaire  les  pensions  militaires  jusqu'au 
décès   des   titulaires,   ni   l'usure   du   matériel. 

Je  ne  puis  insister  sur  ce  point  et  montrer  la 
difficulté  qu'il  y  a  à  déterminer,  avec  quelque 
exactitude,  le  coût  d'une  guerre.  Il  faudrait  pour 
cela  exposer  les  méthodes  de  calcul  adoptées 
en  Angleterre  depuis  la  fin  du  'dix-huitième 
siècle  l. 

Sous  réserve  de  cette  observation,  étant  bien 
entendu  qu'il  est  impossible  de  connaître  exac- 
tement le  coût  d'une  guerre,  on  peut  dire  que 
les  guerres  du  dix-huitième  siècle  n'ont  en- 
traîné, pour  l'Angleterre,  que  des  dépenses  rela- 
tivement peu  importantes. 

La  guerre  de  la  Succession  d'Espagne  (1702 
à  1713)  a  coûté  à  l'Angleterre,  en  chiffres 
ronds,  1  250  millions  de  francs  ;  la  guerre  avec 
l'Espagne  à  propos  du  Droit  de  visite,  et  avec  la 
France  à  propos  de  la  succession  d'Autriche 
(1739-1748),  1 100  millions  de  francs  ;  la  guerre 
de  Sept  ans  (1756-1763)  a  coûté  1 681  millions 
de  francs;  la  guerre  de  l'Indépendance  améri- 
caine (1776-1785),  2  425  millions  de  francs. 

La  Grande  Guerre,  the  Great  War,  soutenue 
par   l'Angleterre    contre   la   France    révolution- 


i.  Sur  ces  méthodes,  voyez  l'article  précité  de  la  Revue 
de  Science  et  de  Législation  financières,  igi5,  p.  a3  et  s. 
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naire  et  contre  Napoléon  Ier,  a  entraîné,  pour 
le  Trésor  britannique,  la  dépense  formidable  de 
£  831 000  000,  soit  21  milliards  de  francs. 

Mais  qu'on  le  remarque,  chacune  de  ces 
guerres  a  duré  des  années.  La  Grande  Guerre 
(1793-1815)  s'étend  sur  une  période  de  plus  de 
vingt-deux  ans!  Cette  observation  réduit  consi- 
dérablement le  montant  de  la  charge  pour 
chaque  année;  par  exemple,  pour  la  Grande 
Guerre,  cela  fait  un  peu  moins  de  1  milliard  de 
francs  par  an;  c'est  ce  qu'a  coûté  à  l'Angleterre, 
au  début,  la  guerre  de  1914  pendant  trente  jours  ! 

La  guerre  de  Crimée  (1854-1856),  au  milieu 
du  dix-neuvième  siècle,  a  entraîné  une  dé- 
pense totale  d'environ  1  750  millions  de  francs 
en  trois  années. 

Enfin  la  guerre  sud-africaine  (1899-1902)  a 
coûté  à  l'Angleterre  5  milliards  275  millions  de 
francs,  répartis  sur  près  de  cinq  années. 

La  plus  forte  dépense  de  guerre  que  l'An- 
gleterre eût  jamais  faite  avant  1914,  pour  une 
seule  année,  était  de  1 755  millions  de  francs. 
Les  douze  premiers  mois  de  la  guerre  de  1914 
coûteront  à  l'Angleterre  plus  de  12  500  millions 
de  francs! 

Naturellement,  une  comparaison  des  dépenses 
totales,  même  en  supposant  exacts  les  chiffres 
donnés  pour  chaque  guerre,  manque  un  peu 
de  précision,  et  il  ne  faudrait  pas  en  tirer  des 
conséquences  excessives  pour  la  guerre  ac- 
tuelle de  1914. 
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II  est  certain,  par  exemple,  que  la  valeur  de 
la  monnaie  a  beaucoup  diminué  depuis  le 
début  du  dix-neuvième  siècle.  Il  n'est  pas  non 
plus  contestable  que  la  population  et  la  richesse 
économique  de  l'Angleterre  se  sont  énormément 
accrues  dans  les  cent  dernières  années'.  Le 
résultat  est  que,  de  ce  seul  chef,  la  charge  rela- 
tive de  la  guerre  de  1914  est  moins  considérable 
que  ne  le  laisserait  croire  un  examen  superficiel. 

Par  contre,  le  fait  que  les  dépenses  en  1914  sont 
concentrées  sur  une  très  courte  période  de  temps 
aggrave  la  charge  relative. 

Toutes  rectifications  faites,  la  guerre  de  1914 
est,  du  seul  point  de  vue  financier,  absolument 
sans  précédent  dans  l'histoire  du  monde. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'Angleterre 
dépense  plus  que  les  autres  Etats  engagés  dans 
la  lutte. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires, 
par  exemple,  l'entretien  de  l'armée  et  de  la 
marine  anglaises  entraîne,  pour  un  même  nom- 
bre d'hommes,  une  dépense  beaucoup  plus 
forte  que  l'entretien  des  troupes  françaises,  alle- 
mandes ou  russes.  C'est  l'une  des  conséquences 


i.  11  est  évidemment  très  difficile  de  donner  des  chiffres 
d'une  exactitude  incontestable.  Voici  quelques  indica- 
tions. Le  revenu  national  du  Royaume-Ùni  était  évalué, 
en  1860,  à  17  milliards  5oo  millions  de  francs;  en  1867,  à 
un  peu  plus  de  ao  milliards  de  francs;  en  i883,  à  3i  75o 
millions  de  francs;  en  1895,  à  37  5oo  millions  de  francs 
ou  <4o  milliards  de  francs;  en  191 4,  à  52,5  milliards  de  francs, 
et,  d'après  certains,  à  55  milliards  de  francs  ou  même 
à  .".-fioo  millions  de  francs. 
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forcées  du  recrutement  par  engagements  volon- 
taires. Pour  attirer  dans  l'armée  et  la  marine 
anglaises  un  nombre  considérable  de  recrues, 
le  gouvernement  est  obligé  de  faire  des  condi- 
tions pécuniaires  très  alléchantes  :  solde,  pen- 
sions de  retraite  et  d'infirmité,  secours  aux  fa- 
milles, nourriture  et  équipement  des  hommes,  etc. 
Pour  ne  citer  qu'un  chiffre,  le  17  novembre  1914, 
le  Chancelier  de  l'Echiquier  exposait  à  la  Cham- 
bre des  Communes  que  les  allocations  aux  fa- 
milles des  mobilisés  {séparation  allowances), 
lorsque  dans  quelques  mois  l'Angleterre  aurait 
plusieurs  millions  d'hommes  sous  les  drapeaux, 
coûteraient  annuellement  au  Trésor  public  une 
somme   de   1 625   millions   de  francs  ! 

Enfin,  parmi  les  charges  de  la  guerre,  — 
charge  indirecte  mais  certaine,  que  l'on  ne  peut 
pas  ranger  parmi  les  dépenses  de  guerre,  mais 
qui  résulte  de  toute  guerre,  —  il  faut  ranger, 
pour  une  somme  considérable,  le  manque  à  per- 
cevoir. Il  est  évident  que  la  guerre  restreint  le 
commerce  d'un  pays,  lorsqu'elle  ne  le  désor- 
ganise pas  complètement;  elle  diminue  les  tran- 
sactions; elle  réduit  les  revenus  imposables,  etc. 
Cette  stagnation  de  la  vie  économique  se  mani- 
feste immédiatement  par  une  diminution  très 
considérable  dans  le  rendement  des  impôts.  Il 
est  des  branches  du  revenu  qui  sont  particu- 
lièrement touchées  :  les  douanes,  par  suite  de 
la  diminution  des  importations  ou  de  la  sup- 
pression temporaire  des  droits;  l'excise  sur  les 


IO  PROBLEMES    DE    OUERRE 

boissons,  par  suite  du  départ  à  l'armée  d'une 
foule  de  consommateurs,  ou  par  suite  des  res- 
trictions légales  apportées  à  la  vente  des  bois- 
sons alcooliques  en  temps  de  guerre. 

Tel  a  été  le  cas  pour  l'Angleterre. 

A  la  veille  de  la  guerre,  le  Chancelier  de 
l'Echiquier  avait  prévu,  pour  1914-1915,  une  re- 
cette totale  de  5178  650000  francs.  Jusqu'à  la 
déclaration  de  guerre,  il  y  avait  toutes  chances 
pour  que  les  prévisions  fussent  réalisées  plei- 
nement. Mais  la  guerre  a  amené  tout  de  suite 
un  fléchissement.  Pour  la  fin  de  l'année  finan- 
cière 1914-1915,  Mr.  Lloyd  George  l'évaluait  à 
283  750  000  francs.  Ce  sont  de  nouvelles  res- 
sources à  trouver. 

II 

l'union  de  tous  les  anglais  contre  l'ennemi 

Pour  se  procurer  les  moyens  financiers  for- 
midables nécessaires  à  la  conduite  et  au  succès 
de  la  guerre,  pour  que  le  silver  bullet  ne  fît  pas 
défaut  au  moment  décisif,  les  partis  politiques 
ont  réuni  leurs  efforts  avec  un  patriotisme  sans 
exemple  dans  l'histoire  du  peuple  anglais. 

Cette  union  des  partis  politiques  est  tout  à  fait 
remarquable:  elle  est  sans  précédent  en  An- 
gleterre. 

Jusqu'ici,  l'une  des  caractéristiques  de  la  po- 
litique intérieure  anglaise  en  temps  de  guerre 
avait  été  l'acharnement  avec  lequel  les  chefs 
de    l'opposition    parlementaire    critiquaient   les 
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propositions  du  gouvernement  au  pouvoir  et, 
tout  particulièrement,  le  programme  financier 
du  Chancelier  de  l'Echiquier.  Que  l'on  se  rap- 
pelle la  violence  des  attaques  de  Fox,  de  She- 
ridan,  et  de  leur  petit  groupe  de  whigs  contre 
Pitt;  l'opposition  des  conservateurs  au  pro- 
gramme financier  développé  en  1854  par  Glad- 
stone; et  enfin,  à  une  époque  toute  récente,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre  sud-africaine, 
les  reproches  incessants  que,  sans  modération 
aucune,  Sir  W.  Harcourt,  au  nom  des  libéraux, 
adressait  au  programme  financier  de  Sir  Michael 
Hicks-Beach,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  unio- 
niste. 

En  1914,  au  contraire,  au  lieu  des  divisions 
accoutumées  et  des  violentes  récriminations 
ordinaires,  les  partis  politiques  se  sont  serrés 
étroitement  autour  du  gouvernement  au  pou- 
voir, oubliant,  pour  la  durée  de  la  guerre,  leurs 
préférences,  leurs  programmes  particuliers,  avec 
la  ferme  résolution  de  faire  face  à  l'ennemi  et 
de  le  vaincre  sûrement. 

Cet  élan  du  plus  ardent  patriotisme  est  d'au- 
tant plus  admirable  qu'il  se  produisait  alors 
qu'on  pouvait  se  croire  à  la  veille  d'une  guerre 
civile  amenée  par  la  question  du  Home  Raie 
irlandais. 

La    guerre    avec    l'Empire    allemand    a   sus- 
pendu toutes  les  luttes  de  parti.  Chacun  a  com 
pris  qu'elle  était,  pour  l'Angleterre,  une  question 
de  vie  ou  de  mort,  et  que,  contre  un  adversaire 
aussi  redoutable,  ce  ne  serait  pas  trop  de  toutes 
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les  forces  de  la  nation.  Spontanément,  les  chefs 
du  parti  unioniste  ont  conseillé  au  gouvernement 
radical  de  se  ranger  aux  côtés  de  la  France  et 
de  la  Russie  contre  l'Empire  allemand;  ils  lui 
ont  promis  leur  concours  sans  condition,  pour 
cette  politique. 

Et  cette  promesse  a  été  fidèlement  tenue  de- 
puis lors,  quelles  que  fussent  les  divergences 
d'opinion  sur  la  meilleure  politique  à  suivre.  Ce 
n'a  pas  été  un  mince  mérite,  pour  les  conserva- 
teurs unionistes,  que  d'appuyer  le  programme 
financier  de  leur  adversaire  radical  le  plus 
acharné,  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  Mr.  Lloyd 
George,  l'inspirateur  des  grandes  réformes  fis- 
cales démocratiques  de  ces  dernières  années, 
celui  qui  fit  voter  le  Peoplé's  Budget  de  1909,  le 
supertax  et  les  land  duties,  l'ennemi  déclaré 
des  «  ducs  »  et  des  lords,  le  protagoniste  le 
plus  décidé  des  grandes  lois  sociales  radicales: 
retraites  pour  la  vieillesse  (old  âge  pensions), 
assurances  contre  le  chômage  et  la  maladie 
(National  insurance),  etc. 

D'ailleurs,  l'union  de  tous  les  partis  autour 
du  gouvernement  n'a  jamais  signifié  l'abandon 
du  droit  de  critiquer  et  de  contrôler  le  gou- 
vernement. C'est  ce  qu'il  faut  bien  comprendre; 
c'est  ce  qui  a  été  nettement  affirmé  à  la 
Chambre  des  Communes  par  le  leader  de  l'op- 
position unioniste,  Mr.  Bonar  Law,  et  confirmé, 
au  nom  du  gouvernement,  par  Mr.  Me  Kenna, 
secrétaire   d'Etat   pour   l'Intérieur,  à   la   séance 
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du  23  novembre  1914  :  «  Je  veux,  la  dit  Mr.  Bonar 
Law,  faire  cette  claire  protestation  :  c'est  le 
droit  non  seulement  de  chacun  des  membres 
de  cette  Chambre,  mais  de  tous  les  journaux 
de  ce  pays  et  de  tout  orateur  à  toute  tribune, 
s'il  croit  sincèrement  qu'un  membre  du  gou- 
vernement est  incompétent  ou  ne  s'acquitte  pas 
convenablement  de  sa  tâche,  d'essayer  de  se 
débarrasser  de  ce  ministre,  même  si,  dans  cet 
effort,  il  laboutit  à  faire  naître  dans  le  pays  un 
manque  de  confiance  envers  le  gouvernement  > 

La  manifestation  de  la  confiance  du  Parlement 
dans  le  gouvernement  en  temps  de  guerre,  c'est 
le  crédit  de  confiance,  le  vote  of  crédit  :  la 
Chambre  des  Communes  donne  au  Cabinet 
l'autorisation  de  faire  des  dépenses  pour  une 
somme  globale,  sans  spécialiser  les  objets  des 
dépenses. 

Le  procédé  du  vote  of  crédit  fut  pendant  long- 
temps la  méthode  ordinairement  employée  en 
cas  de  guerre  importante,  ou  pour  des  opérations 
militaires   très   sérieuses. 

Mais  le  vote  of  crédit  soulève  une  objection 
très  grave  :  il  diminue  considérablement  le  con- 
trôle financier  de  la  Chambre  des  Communes. 

Aussi,  à  diverses  reprises,  et  dès  1880,  le 
Comité  des  Comptes  publics  (Public  Accounts 
Committee)  a-t-il  affirmé  que  cette  méthode  de- 
vait être  tout  à  fait  exceptionnelle. 

C'est  en  vue  de  se  conformer  à  ces  indica- 
tions que,  pour  la  guerre  sud-africaine,  l'on  a 
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procédé  non  par  la  voie  d'un  vote  of  crédit, 
mais  par  des  supplementary  estimâtes,  c'est-à- 
dire  par  l'allocation  de  crédits  additionnels 
spécialisés. 

La  guerre  de  1914  était  bien  l'un  des  cas  ex- 
ceptionnels réservés  par  le  Comité  des  Comptes 
publics;  le  recours  au  vote  of  crédit  était  donc 
tout  à  fait  justifié. 

Dans  le  cas  actuel  de  la  guerre  de  1914,  les 
votes  of  crédit  sont  remarquables  à  deux  points 
de  vue  : 

1°  Jamais,  dans  l'histoire  anglaise,  des  votes 
of  crédit  de  2500  millions  de  francs  et,  à  plus 
forte  raison,  de  5  500  millions  et  de  plus  de 
6  milliards  de  francs  n'avaient  été  accordés  par 
la  Chambre  des  Communes  à  un  gouvernement. 

2°  Jusqu'ici,  un  vote  of  crédit,  bien  que  non 
spécialisé  dans  le  détail,  était  exclusivement  ac- 
cordé pour  couvrir  les  dépenses  des  opérations 
militaires  ou  navales,  au  sens  strict  de  ces  mots. 

Les  votes  of  crédit  du  7  août  et  du  19  no- 
vembre 1914,  de  mars  1915,  ont  été  accordés  pour 
toutes  les  dépenses  résultant  de  l'état  de  guerre, 
au  sens  large  de  cette  expression. 

Le  Premier  Ministre  a  souligné,  le  6  août  1914, 
devant  la  Chambre,  la  nouveauté  de  la  propo- 
sition qu'il  présentait  :  «  Cela,  signifie,  a-t-il  dit, 
que  le  gouvernement  aura  les  mains  libres.  Na- 
turellement, après  coup,  le  gouvernement  ren- 
dra des  comptes  et  toutes  les  dépenses  seront 
soumises  à  l'approbation  de  la  Chambre.  Mais 
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dans  la  crise  actuelle,  —  qui  dépasse  en  gra- 
vité toutes  celles  qu'a  traversées  l'Angleterre, 
—  ces  larges  pouvoirs  sont  indispensables  au 
gouvernement.  » 

Les  votes  of  crédit  demandés  avec  cette 
signification  ont  été  accueillis  très  favorablement 
par  tous  les  partis. 

Le  6  août,  pour  le  premier  vote  of  crédit  de 
2500  millions  de  francs,  à  peine  quelques  ré- 
criminations se  sont-elles  fait  entendre  de  la 
part  d'un  pacifiste  à  tout  prix.  Les  mem- 
bres du  parti  ouvrier  ont  promis  leur  concours, 
en  exprimant  la  conviction  que  le  peuple  alle- 
mand ne  devait  pas  être  confondu  avec  ses 
gouvernants,  et  qu'on  saisirait  toutes  les  occa- 
sions pour  rétablir  une  paix  honorable. 

Dès  le  16  novembre  1914,  pour  le  second  vote 
of  crédit  de  5  500  millions  de  francs,  après 
trois  mois  de  guerre,  aucun  orateur  n'a  plus 
soulevé  d'objection  :  personne  ne  distinguait 
plus  le  gouvernement  du  peuple  allemand,  per- 
sonne ne  parlait  plus  que  de  la  volonté  iné- 
branlable de  mener  jusqu'à  une  victoire  déci- 
sive les  opérations  de  la  guerre. 

III 

LES   RESSOURCES   DE   GUERRE 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  guerre,  un  Etat 
peut  recourir  :  i°  à  l'impôt;  2°  à  l'emprunt. 
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Dans  quelle  mesure,  dans  la  guerre  de  1914, 
pouvait-on  recourir  à  ces  procédés? 

La  double  caractéristique  des  dépenses  de  la 
guerre  actuelle,  c'est  à  la  fois  Vénormité  des 
sommes  nécessaires  et  la  très  courte  période  de 
temps  pendant  laquelle  la  dépense  est  faite. 
Il  fallait  trouver  plus  de  12  milliards  de  francs 
pour  les  dépenses  de  guerre  d'une  seule  année. 

Posé  dans  ces  conditions,  le  problème  des  res- 
sources de  guerre  n'est  pas  susceptible  d'être 
résolu  par  l'emploi  exclusif  du  procédé  de  l'im- 
pôt. Une  charge  d'impôts  de  plus  de  12  milliards 
de  francs  en  une  seule  année  serait  écrasante. 
Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  Angleterre 
comme  dans  tous  les  Etats  en  lutte,  la  guerre 
de  1914  a  été  précédée  d'une  longue  période  de 
préparatifs  militaires  qui  ont  entraîné  des  dé- 
penses formidables  et  provoqué  l'établissement 
d'impôts  très  lourds.  Ce  n'est  pas  tout  :  les 
dépenses  de  la  politique  dite  sociale  ont  été 
énormes  au  cours  de  ces  dernières  années,  et  le 
résultat  a  été,  en  Angleterre,  une  surcharge  sen- 
sible des  impôts. 

La  conclusion,  c'est  qu'il  serait  absolument 
impossible  aujourd'hui  d'appliquer  la  solution 
préconisée,  à  certaines  époques,  par  de  grands 
économistes  ou  par  des  hommes  d'Etat  qui 
étaient  en  même  temps  de  grands  financiers,  à 
savoir  que  l'impôt  doit,  à  lui  seul,  couvrir  im- 
médiatement toutes  les  dépenses  de  guerre.  Cette 
thèse  —  que  d'ailleurs  on  n'a  jamais  pu  appli- 
quer —  peut  se  justifier  à  une  époque  d'expé- 
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ditions,  de  conquêtes  ou  de  guerres  dynastiques  : 
l'accroissement  formidable  et  immédiat  des  im- 
pôts peut  être  un  excellent  frein  contre  l'esprit 
belliqueux.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  guerre 
actuelle.  Il  s'agit  d'une  guerre  nationale,  non  pas 
provoquée,  mais  imposée. 

Et  d'ailleurs,  il  y  avait  impossibilité  maté- 
rielle de  demander  aux  contribuables  anglais 
12  milliards  de  francs  par  an,  en  plus  des 
6  milliards  de  francs  qu'ils  doivent  payer  à 
l'Etat  pour  les  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire 
au  total  plus  de  18  milliards  de  francs. 

Force  était  donc  de  ne  pas  demander  à  l'im- 
pôt tout  l'argent  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  de  guerre.  Force  était  donc  de  recourir 
à  l'emprunt. 

L'emprunt  peut  avoir  lieu  sous  différentes 
formes  : 

1°  L'émission  de  papier-monnaie,  c'est-à-dire 
de  billets  à  cours  forcé,  inconvertibles  en  es- 
pèces. Cette  émission  peut  avoir  lieu  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  d'une  banque 
d'émission  que  l'Etat  autorise  à  émettre  du  pa- 
pier-monnaie pour  des  quantités  considérables. 
L'avantage  du  papier-monnaie,  pour  l'Etat,  est 
d'emprunter  de  l'argent  sans  intérêts,  et  d'être 
un  emprunt  forcé.  Mais  il  faut  être  très  pru- 
dent dans  l'emploi  de  ce  procédé.  Le  danger, 
en  effet,  c'est  l'avilissement  de  la  valeur  du 
papier-monnaie,  la  diminution  de  la  confiance 
dans  le  remboursement  des  billets  en  espèces, 
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une  crise  monétaire.  Or,  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie est  l'un  des  fléaux  économiques 
les  plus  terribles  qui  puisse  frapper  un  pays. 
On  a  pu  dire  que  c'était,  pour  une  nation,  un 
mal  pire  qu'une  épidémie  de  peste. 

2°'  L'emprunt  peut  avoir  lieu  par  l'émission 
de  bons  du  Trésor  à  courte  échéance  :  trois 
mois,  six  mois,  un  an  ;  ou  d'obligations  du  Trésor 
à  échéance  un  peu  plus  longue  :  trois  ans,  cinq 
ans.  C'est  un  très  bon  procédé,  car  il  peut  don- 
ner tout  de  suite  de  l'argent,  beaucoup  d'ar- 
gent: il  peut  le  donner  à  bon  marché,  à  raison 
du  remboursement  très  prochain.  Economique- 
ment, il  ne  détourne  pas  les  capitaux  industriels, 
car  le  bon  du  Trésor  s'adresse  au  capitaliste  qui 
désire  faire  non  pas  un  placement  durable,  mais 
un  emploi  productif  de  capitaux  disponibles 
qui  attendent  un  placement  permanent. 

Le  procédé  des  bons  à  très  courte  échéance 
ne  peut  d'ailleurs  être  employé  que  pour  des 
sommes  relativement  modestes,  étant  donné  les 
besoins  formidables  de  la  guerre  actuelle  :  2  mil- 
liards à  2  milliards  et  demi  de  francs.  Si  l'on 
dépasse  2  milliards  et  demi  de  francs,  on  a  une 
dette  flottante  très  dangereuse. 

Ce  procédé  est  suffisant  pour  les  expéditions 
coloniales. 

Manifestement,  il  n'était  pas  de  taille  à  four- 
nir à  l'Angleterre  toutes  les  ressources  néces- 
saires pour  la  grande  guerre  actuelle,  où  la 
dépense  se  chiffre  entre  1  milliard  et  1  500  mil- 
lions de  francs  par  mois. 
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3°  L'emprunt  en  perpétuel  ou  en  amortissable 
à  échéance  plus  ou  moins  longue  (dix  à  vingt 
ans  ou  plus)  est  le  moyen  normal,  celui  qui 
donne  immédiatement  les  très  grosses  sommes 
dont  on  a  besoin,  sans  créer  une  dette  flot- 
tante gênante  pour  la  trésorerie. 

Mais  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  du  contre- 
coup que  l'émission  d'un  très  gros  emprunt  de 
guerre  peut  avoir  sur  la  solvabilité  du  pays, 
sur  la  circulation  monétaire,  sur  les  dépôts  en 
banque  et,  par  suite,  sur  l'escompte,  sur  le  cré- 
dit, et  enfin,  comme  conséquence,  sur  l'indus- 
trie et  le  commerce  de  la  nation. 

En  résumé,  impôt,  emprunt,  voilà  les  deux 
procédés  pour  couvrir  les  dépenses  de  guerre, 
qui  se  présentaient  au  gouvernement  britan- 
nique. 

Chacun  de  ces  procédés  soulevait,  non  seu- 
lement la  grosse  question  de  savoir  dans  quelles 
proportions  respectives  le  gouvernement  anglais 
devait  y  recourir,  mais  encore  quels  impôts  il 
choisirait  et  sous  quelle  forme  il  émettrait  les 
emprunts. 

La  réponse  faite  par  le  gouvernement  et  le 
Parlement  britanniques  tient  en  quelques  mots  : 

1°  Les  gouvernants  anglais  ont  demandé  tout 
de  suite  aux  contribuables,  à  tous  les  contri- 
buables, mais  plus  particulièrement  aux  classes 
riches,  le  maximum  des  sacrifices  possibles, 
sous  la  forme  d'impôts.  C'est,  pour  la  fin  de 
l'année  1914-1915,  une  surcharge  de.  375  millions 
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de  francs,  et,  pour  l'année  1915-1916,  une  sur- 
charge de  1  600  millions  de  francs,  en  plus  des 
impôts  existants. 

2°  Les  classes  aisées  sont  rudement  touchées 
par  Vincome  tax  et  le  supertax,  dont  le  tarif 
est  doublé  et  qui  devront  fournir  en  1915-1916 
un  supplément  de  1 120  millions  de  francs 
environ.  Les  droits  sur  le  thé  et  sur  la  bière, 
considérablement  augmentés,  visent  surtout  les 
classes  pauvres.  On  leur  demande,  pour  1915- 
1916,  un  supplément  de  500  millions  de  francs. 

Si  l'on  compare  les  prévisions  pour  l'impôt 
direct  (1 120  millions  de  francs)  et  les  prévisions 
pour  les  impôts  de  consommation  (500  millions 
de  francs),  on  est  frappé  par  l'énorme  demande 
faite   au  premier. 

En  acceptant,  comme  montant  des  recettes 
d'impôts  pour  1915-1916,  la  somme  recouvrée 
en  1914  (y  compris  les  local  rates),  soit  6 100  mil- 
lions de  francs,  et  en  y  ajoutant,  pour  1915- 
1916,  1 625  millions  de  francs  environ  d'impôts 
additionnels,  on  a,  pour  1915-1916,  une  charge 
totale  d'environ  7  725  millions  de  francs.  Si  l'on 
admet  l'évaluation  du  revenu  national  en  1914, 
pour  le  Royaume- Uni,  à  52,5  milliards  de 
francs,  on  voit  que  les  impôts  payés  à  l'Etat  et 
aux  localités  en  1915-1916  représenteront  15  p.  100 
environ  du  revenu  national.  Ce  n'est  évidem- 
ment qu'une  approximation,  mais  elle  fait  bien 
apparaître  la  charge  énorme  acceptée  par  le 
contribuable  anglais. 
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3°  On  n'a  recouru  à  Yemprunt  qu'en  désespoir 
de  cause,  parce  qu'on  ne  pouvait  réellement 
pas  faire  autrement,  parce  que  raisonnablement 
on  ne  pouvait  pas  immédiatement  demander  à 
l'impôt  toutes  les  ressources  nécessaires.  Mais 
pour  bien  marquer  son  rôle  subsidiaire,  l'em- 
prunt a  été  émis  sous  la  forme  la  plus  cou- 
rageuse qui  soit,  sous  la  forme  d'un  grand  em- 
prunt de  8  750  millions  de  francs,  amortissable 
à  très  brève  échéance  :  en  dix  à  treize  ans. 

C'est,  à  mon  avis,  une  politique  de  grande 
prudence  politique,  de  haute  sagesse  financière, 
et  d'ardent  patriotisme. 

IV 

LE   RECOURS   IMMÉDIAT  A  L'IMPOT 

Le  premier  point  à  mettre  en  relief  dans  la 
politique  financière  de  l'Angleterre,  c'est  le 
recours  immédiat  aux  impôts,  à  de  lourds  im- 
pôts, sans  attendre  la  fin  de  la  guerre. 

En  temps  de  guerre,  —  et  surtout  de  guerre 
mettant  en  jeu  l'existence  même  de  la  nation, 
—  il  ne  manque  pas  de  prétextes  pour  reculer 
le  moment  désagréable  de  frapper  le  contri- 
buable. 

Pourquoi  se  hâter  de  lever  des  impôts,  alors 
qu'on  ne  sait  pas  au  juste  quelles  seront  les 
dépenses  de  la  guerre,  ni  si  l'ennemi  ne  devra 
pas  les  supporter  sous  la  forme  d'une  indemnité 
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de  guerre?  Le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
accabler  les  commerçants,  les  industriels,  les 
contribuables  sous  le  poids  des  impôts,  alors  que 
le  commerce  et  l'industrie  traversent  une  crise 
grave,  que  la  vîe  est  plus  chère  par  suite  de 
l'élévation  générale  des  prix,  que  les  revenus 
de  chacun  sont  considérablement  diminués,  que 
les  dépenses  de  chacun  sont  multipliées  par  les 
appels  faits  à  leur  générosité  pour  les  innom- 
brables œuvres  suscitées  par  la  guerre:  secours 
aux  blessés,  assistance  aux  réfugiés,  amélio- 
rations à  la  situation  des  soldats  en  cam- 
pagne, etc.1. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quel  que  soit  l'impôt  de 
guerre  proposé,  il  soulève  les  récriminations  les 
plus  vives  touchant  son  assiette,  son  mode  de 
perception,  sa  répercussion,  ses  conséquences 
économiques,  etc.  Tous  ceux  qui  s'occupent  de 
finances  publiques  savent  que,  toutes  les  fois 
qu'un  impôt  a  été  proposé,  quel  qu'il  fût,  on 
l'a  accusé  d'être  odieux,  et  l'on  a  toujours  prédit 
qu'il  amènerait  certainement  la  ruine  écono- 
mique du  pays. 

Toutes  ces  considérations  ne  manquent  pas 
de   force.    Elles   n'ont  pas   paru   décisives.    Le 

i.  En  Angleterre,  les  «  fonds  »  de  secours  ont  atteint 
des  sommes  énormes  :  Voici  quelques  chiffres,  à  la  fin  de 
février  19 15  : 

National  Relief  Fund (ia5  millions  de  francs). 

The  Times  Sick  and  Wounded 

Fund (a5  millions  de  francs). 

The  Queen's  «  Work,  for  Wo- 
men  » (3  millions  de  francs). 
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gouvernement  radical  anglais  a  pensé  que  ce  ne 
sont  pas  les  seules,  ni  les  principales.  Il  est,  à 
ses  yeux,  des  arguments  encore  plus  puissants 
en  faveur  d'une  politique  immédiate  d'impôts 
nouveaux.  Il  y  a  des  arguments  psychologiques  ; 
il  y  a  des  arguments  politiques;  il  y  a  des  argu- 
ments d'ordre  financier;  il  y  a  enfin  des  argu- 
ments d'ordre  économique. 

Voici  Vargument  psychologique.  C'est  au  mo- 
ment où  la  guerre  se  poursuit,  que  chacun  a 
l'intime  conviction  que  le  pays  joue  son  exis- 
tence et  son  indépendance.  Alors  chacun  est  prêt 
à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  C'est 
à  ce  moment  qu'il  faut  demander  le  maximum 
des  sacrifices  pécuniaires,  car  c'est  à  ce  mo- 
ment que  le  sacrifice  sera  consenti  le  plus  faci- 
lement. La  guerre  terminée,  lorsqu'il  faudra 
payer,  c'est  à  qui  se  défilera.  Le  sentiment  du 
danger  aura  disparu,  et  le  moment  psycholo- 
gique sera  passé.  Les  pouvoirs  publics  auront 
les  plus  grandes  difficultés  pour  obtenir  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts.  C'est  alors  qu'on 
ne  manquera  pas  d'invoquer  la  crise  écono- 
mique, les  pertes  effroyables  de  revenu,  de  ca- 
pital, etc.,  subies  par  chacun,  et  il  n'y  aura,  à 
ce  moment,  aucune  contre-partie:  le  péril  couru 
par  la  nation  sera  passé. 

Est-ce  à  dire  que,  même  lorsque  souffle  l'es- 
prit de  sacrifice,  de  nouveaux  impôts  sont  ac- 
cueillis avec  faveur?  Non.  Les  impôts  nouveaux 
ou  les  relèvements  d'impôts  sont  toujours  impo- 
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pulaires,  même  en  temps  de  guerre.  Tout  ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'ils  sont  moins  difficilement 
acceptés,  moins  énergiquement  combattus,  parce 
que,  malgré  tout,  le  pays,  en  temps  de  guerre, 
sent  mieux  la  nécessité  de  les  payer. 

Au  point  de  vue  politique,  il  importe,  dès  le 
début  de  la  guerre,  de  donner  au  gouverne- 
ment les  moyens  financiers  de  la  poursuivre  jus- 
qu'au succès  final.  La  guerre  actuelle  est  une 
guerre  terrible,  dont  personne  ne  peut  dire  com- 
bien elle  durera.  Le  plus  sage  est  de  compter 
sur  une  longue  guerre.  Le  plus  sage  est  donc 
de  donner  tout  de  suite  au  gouvernement  les 
larges  ressources  indispensables  pour  mener  les 
opérations.  Il  ne  faut  pas  que  la  disette  finan- 
cière puisse  affaiblir,  si  peu  que  ce  soit,  l'énergie 
de  l'action  militaire.  Et  il  faut  que  l'ennemi  le 
sache  bien.  Or,  le  meilleur  moyen,  c'est  d'éta- 
blir tout  de  suite  les  impôts  qui  donneront  les 
énormes  ressources  pécuniaires  sans  lesquelles 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  victoire  décisive. 

Les  arguments  d'ordre  financier  en  faveur  de 
l'établissement  immédiat  de  nouveaux  impôts 
sont  multiples.  Voici  l'un  des  principaux  invo- 
qués par  le  Chancelier  de  l'Echiquier. 

Le  recours  immédiat  à  l'impôt  est  indispen- 
sable, sans  discussion  possible:  a)  pour  couvrir 
la  perte  de  recettes  provenant  de  la  diminution 
du  rendement  des  impôts  à  la  suite  de  la  guerre; 
b)  pour  paj^er  les  intérêts  des  emprunts  de 
guerre.  User  de  l'emprunt  pour  couvrir  ce 
déficit  et  pour  payer  ces  intérêts,  ce  serait  la 
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pire  des  politiques  financières,  car  ce  sont  des 
dépenses  ordinaires,  normales;  ce  serait  même 
«  la  pire  des  lâchetés  » l.  Or,  pour  ces  deux  chefs, 
en  Angleterre,  il  faut  trouver,  dès  1914-1915, 
400  millions  de  francs,  et  pour  1915-1916,  1  mil- 
liard 250  millions  de  francs.  C'est  donc,  tout 
de  suite,  400  millions  de  francs,  et  pour  1915- 
1916,  1250  millions  de  francs  d'impôts  nou- 
veaux qu'il  fallait  créer. 

Les  intérêts  économiques  du  pays,  si  on  les 
comprend  bien,  conduisent  à  la  même  solution, 
à  savoir  le  recours  immédiat  à  l'impôt  pour 
couvrir  une  grosse  partie  des  dépenses  de 
guerre. 

Quelles  vont  être  les  conséquences  économi- 
ques de  la  guerre?  Il  y  aura  en  Angleterre,  pen- 
dant la  guerre  et  dans  les  premières  années 
après  la  guerre,  un  très  vif  mouvement  d'af- 
faires. L'Angleterre  est,  à  cet  égard,  dans  une 
situation  excellente;  son  territoire  n'est  pas  en- 
vahi; elle  a  la  maîtrise  des  mers  qui  lui  assure 
non  seulement  l'importation  des  matières  pre- 
mières, mais  l'exportation  de  ses  produits  ma- 
nufacturés. La  guerre  lui  a  fait  perdre  des 
clients;  mais  elle  lui  en  a  procuré  d'autres  en 


i.  Mr.  Lloyd  George,  Chambre  des  Communes,  17  no- 
vembre 1914  :  «  H  you  take  loss  of  revenue  and  interest 
together  upon  the  money  we  hâve  borrowed  for  the  war, 

I  should  hâve  to  find  this  year  in  my  proposais  £  16  000  000. 
Next  year  £  5o  000  000  will  hâve  to  be  found  for  interest 
and  for  loss  of  revenue.  Now,  no  one  suggests  borrowing 
for  any  of  thèse  purposes.  lhat  would  be  profligate  finance. 

II  would  be  cowardly  finance  in  the  extrême.  » 
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arrêtant    le    commerce    de    l'Allemagne    et    de 
l'Autriche. 

Mais  cette  période  ne  va  pas  durer  éternel- 
lement. Quand  elle  sera  révolue,  alors  la  situa- 
tion économique  et  industrielle  sera  extrême- 
ment grave.  Que  l'on  songe,  en  effet,  à  l'énorme 
gaspillage  de  capitaux  causé  par  la  guerre!  Sans 
elle,  ces  capitaux  auraient  été  à  la  disposition  de 
l'industrie!  Que  l'on  songe  aussi  à  l'appauvris- 
sement général  de  l'Angleterre  et  des  pays  qui 
achètent  à  l'Angleterre  des  produits.  Le  pou- 
voir d'achat  des  consommateurs,  en  Angleterre 
et  à  l'étranger,  aura  considérablement  diminué. 
Il  faut  donc  redouter  une  crise  industrielle  très 
grave,  résultant  à  la  fois  de  la  pénurie  des  capi- 
taux disponibles  et  de  l'étroitesse  des  débouchés 
mondiaux. 

La  conclusion,  c'est  que  le  moment  où  les  pou- 
voirs publics  doivent  demander  de  grosses  re- 
cettes à  l'impôt,  c'est  justement  pendant  les 
quatre  ou  cinq  années  de  production  industrielle 
et  d'activité  commerciale  intense  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Tout  ce  que  l'on  payera  d'impôts 
dans  cette  période  allégera  considérablement  la 
charge  à  supporter  pendant  les  années  qui  vien- 
dront ensuite.  Cet  allégement  sera  alors  d'une 
immense  utilité,  étant  donné  la  crise  économique 
probable. 

Pour  toutes  ces  raisons,  mieux  vaut  élever  le 
taux  des  impôts  pendant  la  guerre  et  le  ré- 
duire une  fois  la  paix  rétablie, 


LE    PLAN    FINANCIER    DE    L  ANGLETERRE  *?7 

Le  recours  immédiat  à  l'impôt  est  la  politique 
traditionnelle  de  V Angleterre  depuis  le  début  du 
dix-neuvième  siècle. 

Toutes  les  guerres  de  l'Angleterre  ont  été 
«  financées  »  en  grande  partie  par  l'impôt.  Sui- 
vant les  partis  politiques  au  pouvoir,  on  a  de- 
mandé plus  ou  moins  à  l'impôt,  plus  ou  moins 
à  l'emprunt.  Mais  toujours  les  gouvernants  — 
libéraux  ou  conservateurs  —  ont  fait  appel  à 
l'impôt.  Tous  ont  affirmé  que  ce  serait  une 
lâcheté  que  de  ne  pas  recourir  immédiatement 
à  l'impôt  dans  une   large   mesure. 

Mais  si  la  politique  traditionnelle  de  tous  les 
gouvernements  britanniques  a  été  de  recourir 
immédiatement  à  l'impôt,  la  tendance  des 
conservateurs  a  été  de  retarder  le  recours  à 
l'impôt  et  de  demander  davantage  à  l'emprunt. 
La  tendance  des  libéraux  a  été,  au  contraire, 
de  s'adresser  tout  de  suite  à  l'impôt  et  de  lui 
demander  le  plus  possible. 

La  Grande  Guerre  (de  1793  à  1815)  a  coûté  à 
l'Angleterre  la  somme,  formidable  pour  l'époque, 
de  20  775  millions  de  francs.  Les  torys,  avec  Pitt 
et  ses  successeurs,  ont  demandé  à  l'impôt  9  mil- 
liards 775  millions  de  francs,  et  à  l'emprunt 
11  milliards  de  francs. 

Toutefois,  il  convient  de  signaler  que  Pitt  ne 
s'est  décidé  à  recourir  largement  à  l'impôt 
qu'en  1798,  alors  que  la  guerre  avait  commencé 
en  1793. 

Ce  recours  tardif  à  l'impôt  est  aujourd'hui 
critiqué  par   tous  les  partis  politiques  anglais: 
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conservateurs  et  libéraux  sont  d'accord  sur  ce 
point.  Mais  tous  aussi  sont  unanimes  pour  re- 
connaître les  immenses  efforts  financiers  qui 
furent  faits  à  partir  de  1798  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  1815.  Et  ceci  rachète  cela. 

En  1854,  dès  qu'eut  éclaté  la  guerre  de  Crimée, 
Gladstone  annonça  que  le  premier  devoir  de 
la  Chambre  des  Communes  était  d'affirmer  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  dépenses  de  la 
guerre  seraient  couvertes  par  l'impôt.  Et,  tout 
de  suite,  Gladstone  doubla  le  taux  de  l'income- 
tax.  Ce  fut,  dans  une  certaine  mesure,  la  politique 
suivie  en  1855  par  son  successeur,  Sir  George 
Cornewall  Lewis.  Toutefois,  sur  le  coût  total  de 
la  guerre  de  Crimée,  qui  fut  de  1  700  millions  de 
francs,  1  milliard  fut  demandé  à  l'emprunt; 
700  millions  furent  obtenus  par  de  nouveaux 
impôts. 

Enfin,  le  précédent  de  la  guerre  du  Transvaal 
est  aussi  en  ce  sens.  Il  est  très  difficile  de  don- 
ner des  chiffres  précis,  les  orateurs  politiques 
et  les  historiens  financiers  n'étant  pas  d'accord. 
Une  opinion  assez  généralement  admise  est  que, 
sur  les  5  430  millions  de  francs  qu'a  coûtés  à 
l'Angleterre  la  guerre  sud-africaine,  460  mil- 
lions furent  fournis  par  les  impôts;  230  mil- 
lions pris  sur  le  fonds  d'amortissement  et 
3  737   millions   furent   demandés   à  l'emprunt. 

Voilà  les  précédents  fournis  par  les  guerres 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  guerre  de 
Crimée  et  la  guerre  sud-africaine  de  1899  à  1902. 

En  1914,  bien  que  la  Dette  publique  ait  beau- 
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coup  diminué  et  que  les  impôts  aient  beaucoup 
augmenté,  le  gouvernement  radical  a  estimé  qu'il 
fallait  persévérer  dans  la  politique  tradition- 
nelle du  parti  libéral  en  matière  de  finances  de 
guerre  et  recourir,  immédiatement,  et  pour  une 
grosse   part   des    dépenses,   à  l'impôt. 

Il  faut  dire,  à  l'honneur  de  l'Angleterre,  qu'il 
n'y  a  eu,  en  1914,  sur  ce  point,  aucune  hésita- 
tion dans  le  pays,  ni  parmi  les  partis  politiques. 
Au  Parlement,  dans  la  presse,  l'accord  a  été 
unanime. 

Les  chefs  de  l'opposition  à  la  Chambre  des 
Communes,  en  particulier  Mr.  Austen  Cham- 
berlain, l'ancien  Chancelier  de  l'Echiquier  du 
gouvernement  unioniste,  ont  renchéri  sur  les 
propositions    du   gouvernement  '. 

L'opinion  publique  n'a  pas  été  moins  ferme2. 

Le  grand  journal  unioniste,  le  Times,  l'un 
des  adversaires  les  plus  résolus  de  la  politique 
fiscale  de  Mr.  Lloyd  George  et  du  gouvernement 


i.  ((  Jamais,  à  aucun  moment,  aucun  de  mes  amis  ni 
moi-même  n'avons  pensé  que  nous  pourrions  ne  pas 
recourir  à  l'impôt  au  cours  de  la  guerre,  encore  moins 
que,  sous  prétexte  de  poursuivre  une  guerre  dans  l'in- 
térêt des  générations  futures,  nous  pouvions  en  rejeter  sur 
la  postérité  la  charge  financière  totale.  Une  pareille  poli- 
tique aurait  été  indigne  de  nous  comme  citoyens.  Elle 
aurait  manqué  de  patriotisme  et  elle  aurait  manqué  de 
prudence.  Ce  serait  faillir  à  nos  devoirs  envers  ceux  qui 
nous  suivent,  aussi  sûrement  que  si  nous  avions  refusé 
de  jouer  notre  rôle  sur  le  champ  de  hataille.  »  Ch.  des 
Communes,  17  novembre  igi4- 

•>..  Les  journaux  ministériels  ont  vivement  approuvé 
Mr.  Lloyd  George.  Voyez  le  Daily  News  and  Leader, 
20  novembre  19 ik,  The  budget  and  the  country  (p.  4). 
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radical  au  pouvoir,  a  approuvé,  dans  deux  ar- 
ticles remarquables,  les  projets  du  gouverne- 
ment1 : 

«  Les  raisons  fiscales  et  économiques  données 
par  Mr.  Lloyd  George  pour  recourir  tout  de 
suite  à  l'impôt  sont  par  elles-mêmes  extrême- 
ment puissantes  en  dehors  des  précédents  his- 
toriques. Il  y  a  un  déficit  d'environ  275  mil- 
lions de  francs  en  ce  qui  concerne  le  budget 
ordinaire  de  cette  année  :  ce  serait  de  la  lâcheté 
financière  que  de  couvrir  le  déficit  par  l'em- 
prunt. » 

Non  moins  énergique  a  été  le  Saturday 
Review  2,  qui  est  certainement  l'un  des  organes 
anglais  les  plus  conservateurs  et,  par  consé- 
quent, les  plus  hostiles  à  la  politique  générale 
financière  de  Mr.  Lloyd  George.  «  Nous  ne  sau- 
rions trop  louer  l'esprit  et  les  tendances  du  dis- 
cours prononcé  mardi  par  Mr.  Lloyd  George... 
Mr.  Lloyd  George  a  fait  un  budget  pour  les 
générations  futures...  La  génération  présente  doit 
payer  largement  et  loyalement  sa  part  des 
énormes  dépenses  qu'elle  est  appelée  à  faire... 
Pitt,  Gladstone  et  St  Aldwyn  —  tous  ces  Chan- 
celiers n'ont  guère  laissé  de  doute  sur  le  devoir 
d'un  gouvernement  britannique  ayant  à  faire 
face  à  des  dépenses  de  guerre.  Charger  l'avenir 
de  dettes,  passer  à  nos  héritiers  un  héritage  hy- 

i.  The  Times,  18  novembre  191/i,  p.  9,  Counting  the 
Cost;  voyez  aussi  19  novembre  i9i4,  p.  9,  l'article  «  Bea- 
ring  our  burdens  ». 

2.  21  novembre  1914,  p.  525  et  3.,  The  Money  but  not 
the  men. 
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pothéqué,  rejeter  le  fardeau  de  nos  épaules  sur 
celles  de  nos  enfants,  cette  politique  n'a  pas  été 
la  méthode  de  nos  Chanceliers.  Demander  la 
totalité  de  notre  énorme  déficit  à  un  emprunt, 
—  un  emprunt  qui  pèsera  lourdement  sur  le 
pays  au  jour  où  le  pays  voudra  recommencer 
sa  vie  industrielle,  —  ce  serait  infliger  à  la 
période  actuelle  de  la  Grande  Guerre,  dans  l'his- 
toire, la  marque  de  l'égoïsme  et  de  l'insuffisance, 
ce  serait  jeter  sur  nous  une  tache  que  non  pas 
même  l'héroïsme  sacré  de  nos  soldats  ne  pour- 
rait effacer...  Tout  le  pays  applaudira  le  gou- 
vernement pour  avoir  demandé  avec  insistance 
que  l'on  suivît  les  précédents  des  guerres  napo- 
léoniennes et  de  la  guerre  de  Crimée,  à  savoir 
que  les  ressources  pour  la  guerre  actuelle  doi- 
vent être  obtenues,  autant  que  possible,  par  une 
imposition  immédiate,  et  que  l'on  n'en  rejette 
pas  sur  les  générations  futures  plus  qu'il  n'est 
nécessaire...  Tout  effort  pour  esquiver  aujour- 
d'hui notre  fardeau  aurait  été,  au  premier  chef, 
de   l'égoïsme   et   de   la   déloyauté.  » 

V 

LES   IMPOTS   DE   GUERRE 

Quels  sont,  dans  les  circonstances  actuelles, 
les  meilleurs  impôts  de  guerre?  Telle  était  la 
question  à  résoudre. 

En  Angleterre,  on  constate  deux  grandes  ten- 
dances, deux  politiques  :  l'une  est  celle  du  parti 
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libéral  radical,  l'autre  celle  du  parti  conserva- 
teur unioniste. 

Les  conservateurs  unionistes  font  une  place 
large  aux  impôts  de  consommation.  Il  faut, 
disent-ils,  «  élargir  la  base  de  l'imposition  ».  La 
guerre  du  Transvaal  a  été  financée  d'après 
cette  politique. 

La  guerre  de  1914  est  financée  d'après  le  pro- 
gramme libéral  radical  exposé  par  Gladstone 
en  1854.  i  i 

En  voici  les  grandes  idées  directrices. 

Les  qualités  essentielles  que,  d'après  le  parti 
libéral  radical,  doit  remplir  un  bon  impôt  de 
guerre  sont  multiples.  Si  lune  ou  Vautre  fait 
défaut,  il  faut  renoncer  à  le  choisir. 

Quelles  sont  ces  qualités?  Il  y  en  a  trois 
essentielles  : 

1°  L'impôt  doit  être  d'une  productivité  im- 
médiate ; 

2°  Il  ne  doit  pas  entraver  l'industrie  natio- 
nale; i 

3°  Il  doit  être  Juste. 

A  vrai  dire,  les  principes  financiers  du  parti 
conservateur  ^unioniste  sont  exactement  les 
mêmes.  Seulement,  ce  parti  en  tire  des  solutions 
différentes. 

Reprenons  ces  principes. 

Premier  principe  directeur.  —  La  première 
qualité  d'un  bon  impôt  de  guerre,  c'est  la  pro- 
ductivité et  la  productivité  immédiate. 

Cela  conduit  à  peu  près  fatalement  à  écarter 
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les  nouveaux  impôts  d'un  mécanisme  délicat, 
dont  l'organisation  ne  peut  être  faite  tout  d'un 
coup  et  dont  le  produit  ne  rentrerait  pas  tout 
de  suite.  A  cet  égard  sont  préférables  les  impôts 
anciens,  éprouvés,  dont  le  mécanisme  est  fa- 
milier aux  contribuables  et  aux  agents  du  fisc. 

Encore  faut-il  que  les  relèvements  d'impôts 
anciens  soient  productifs:  si  l'élévation  du  tarif 
ne  doit  produire  que  des  sommes  minimes, 
mieux  vaut  y  renoncer:  le  mécontentement  pro- 
voqué dans  le  public  par  ces  relèvements  du 
taux,  la  gêne  qu'ils  entraînent  pour  l'industrie 
et  le  commerce,  ne  sont  pas  compensés  par  les 
bénéfices  qu'en  retire  le  Trésor. 

Il  faut  prendre  garde  aussi  de  ne  pas  surélever 
des  impôts  de  consommation  déjà  très  lourds. 
Le  danger,  dans  ce  cas,  serait  l'évasion  de  la 
matière  imposable.  C'est,  en  effet,  une  loi  éco- 
nomique certaine  que,  passé  un  certain  taux, 
un  impôt  cesse  de  produire;  que  l'élévation  du 
tarif  se  traduit  par  une  perte  pour  le  Trésor. 

Deuxième  principe  directeur.  —  Un  impôt, 
même  immédiatement  productif,  n'est  un  bon 
impôt  de  guerre  que  s'il  ne  désorganise  pas  le 
commerce  et  l'industrie  nationale.  Cette  qua- 
lité, nécessaire  en  tout  temps,  est  encore  plus 
indispensable  en  temps  de  guerre,  cest-à-dire 
dans  une  période  de  crise  économique  intense. 

Une  conséquence  directe  de  ce  principe  est 
que  le  nombre  des  impôts  de  guerre  doit  être 
petit.   Il  est  de  très   mauvaise  politique,  d'im- 
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poser  à  tort  et  à  travers  une  foule  d'articles: 
pour  un  mince  produit,  on  a  l'immense  incon- 
vénient de  bouleverser  non  seulement  le  com- 
merce et  l'industrie  nationale,  mais  encore  les 
conditions  de  la  vie  sociale. 

Troisième  principe  directeur.  —  L'impôt  de 
guerre  doit  être  le  moyen  de  faire  supporter  à 
chacun  des  membres  de  la  collectivité  sa  juste 
part  des  dépenses  de  la  guerre. 

Les  libéraux  et  les  conservateurs  anglais  ne 
s'accordent  pas   sur  ce  qu'est  un  impôt  juste. 

D'après  le  parti  libéral  radical  anglais,  les 
impôts  qui,  à  l'heure  actuelle,  permettent  le 
moins,  dans  les  Etats  civilisés,  et,  en  particu- 
lier, en  Angleterre,  de  proportionner  la  charge 
aux  facultés  contributives  des  individus,  à  leurs 
facultés  de  payer,  ce  sont  les  impôts  de  consom- 
mation, ou,  comme  on  les  appelle  en  Angle- 
terre, les  impôts  indirects.  Ces  impôts  ne  com- 
portent ni  la  progressivité,  ni  la  discrimination 
des  revenus,  ni  la  personnalité  (dettes,  charges 
de  famille,  etc.).  Ils  frappent  à  l'aveugle,  ils 
atteignent  le  plus  lourdement  ceux  dont  les  be- 
soins sont  les  plus  nombreux.  Ils  isont  écra- 
sants pour  les  individus  ayant  de  grosses 
charges  de  famille;  ils  réclament  la  même 
somme  à  l'ouvrier  sans  travail  et  à  l'ouvrier 
occupé. 

De  plus,  leur  répercussion  est  très  incertaine: 
ils  peuvent  frapper  le  commerçant  alors  qu'on 
veut  atteindre  le   consommateur.   Leur  contre- 
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coup   sur  l'industrie   et   le   commerce   national 
est  très  souvent  inconnu. 

Tous  ces  inconvénients  ont,  depuis  longtemps, 
poussé  les  libéraux  anglais  à  diminuer  les  im- 
pôts indirects,  de  consommation  et  à  augmenter 
les  impôts  directs  1 .  Ils  auraient,  en  1914,  con- 
duit les  libéraux  anglais  à  écarter  absolument 
les  impôts  de  consommation  comme  impôts  de 
guerre  s'ils  n'étaient  pas  le  seul  moyen  pra- 
tique de  faire  contribuer  les  petites  bourses,  les 
individus  à  ressources  modestes,  qui,  eux  aussi, 
doivent  payer  les  dépenses  d'une  guerre  natio- 
nale. 

Mais,  d'après  les  radicaux,  si  l'on  se  résigne 
à  faire  place  à  ces  impôts,  il  faut  prendre  bien 
soin  de  ne  pas  établir  d'impôt  de  consommation 
susceptible  de  relever  le  prix  des  objets  de 
consommation  nécessaire  :  pain,  viande,  sel,  etc. 
On  choisira  donc  des  objets  de  large  consomma- 
tion, —  sans  cela,  ils  ne  seraient  pas  productifs 
et  d'une  productivité  immédiate,  —  tout  en  se 
gardant  bien  de  frapper  des  objets  indispensa- 
bles à  l'existence. 

La  conclusion,  pour  les  radicaux  anglais,  c'est 

i.  Lorsque  les  Chanceliers  de  l'Echiquier  ou  les  hommes 
politiques  anglais  parlent  d'impôts  directs  et  d'impôts 
indirects  (direct  taxation,  indirect  taxation),  ils  entendent 
ces  termes  avec  une  signification  particulière.  Rentrent 
dans  la  première  catégorie  (direct  taxation)  :  l'income  tax, 
les  droits  de  succession  (death  duties)  et  les  droits  de 
timbre  (stamp  duties); —  les  impôts  de  consommation 
(douane,  excise)  forment  exclusivement  la  catégorie  des 
impôts  indirects.  Le  produit  des  Postes  n'est  pas  considéré 
comme  une  recette  d'impôts. 
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que  la  plus  grosse  partie  des  ressources  de 
guerre  doit  être  fournie  par  les  impôts  dits  im- 
pôts directs.  Et  encore,  parmi  ces  impôts,  faut-il 
choisir  ceux  qui  permettent  la  progressivité,  la 
discrimination,  la  personnalité  (déduction  des 
dettes,  exemptions  pour  charges  de  famille,  etc.), 
ceux  dont  Y  incidence  et  la  répercussion  sont  les 
moins  incertaines. 

Au  premier  rang  de  ces  impôts  figure  l'impôt 
sur  le  revenu.  C'est  donc  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu qu'il  faut  demander  le  principal  morceau 
des  ressources  de  guerre1.  Le  tarif  de  Yincome 
tax  et  de  son  complément  le  supertax  a  été 
doublé  pour  1915-1916.  Et  pour  l'année  1914- 
1915,  on  l'a  relevé  de  un  tiers. 

Il  est  regrettable,  disent  les  radicaux,  qu'il  n'y 
ait  pas  aussi  un  impôt  sur  le  revenu  pour  les 
classes  pauvres:  un  impôt  sur  les  salaires,  tax 
on  wages.  La  supériorité  des  impôts  person- 
nels est  si  incontestable  que  mieux  vaudrait 
demander  aux  classes  pauvres  ou  aux  salariés, 
petits  et  moyens,  leur  contribution  sous  la  forme 
d'un  impôt  de  ce  genre. 

Le  gouvernement  libéral  radical  y  a  bien 
songé.  Mais  il  a  dû  renoncer,  pour  le  moment 
au  moins,  à  cet  impôt,  à  cause  des  difficultés 
d'organisation. 

Ces  difficultés  ne  sont  peut-être  pas  insolu- 
bles.  En   tout   cas,  il   serait   impossible   de   les 

i.  On  n'a  pas  mi9  à  contribution  les  impôts  de  succes- 
sion, parce  que  le  Finance  Act  de  19U  venait  d'en  relever 
les  tarifa  déjà  très  forts. 
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surmonter  et  de  combiner  en  quelques  jours  un 
mécanisme  permettant  d'arriver  à  un  résultat 
satisfaisant  immédiat. 

Puisqu'il  est  de  toute  équité  de  faire  supporter 
aux  classes  ouvrières  ou  peu  fortunées  une  par- 
tie des  dépenses  d'une  guerre  nationale,  il  faut 
se  résigner  à  recourir  aux  impôts  de  consom- 
mation, en  choisissant  des  objets  non  néces- 
saires à  l'existence  et  de  consommation  en 
quelque  sorte  universelle  en  Angleterre,  sans 
désorganiser  des  industries  nationales. 

Ces  objets  de  consommation  sont  la  bière  et 
le  thé.  Ainsi  on  aura  la  certitude  que  tous  les 
Anglais  sans  exception,  quelque  faibles  que 
soient  leurs  facultés,  payeront  des  impôts  de 
guerre. 

Mais  ce  sont,  comme  il  convient,  les  classes 
riches  et  les  classes  moyennes  qui  doivent  cou- 
vrir la  plus  grosse  partie  de  la  dépense.  Ces 
classes  seront  frappées  une  première  fois  par 
l'income-tax  et  par  le  supertax,  et  une  deuxième 
fois  par  les  impôts  de  consommation  qu'elles 
payent  comme  le  reste  de  la  collectivité. 

Tel  est  le  programme  fiscal  du  parti  Libéral 
radical.  Il  y  a  là  non  pas  une  politique  d'ex- 
pédients, mais  un  programme  réfléchi,  reposant 
sur  des  principes  mûrement  délibérés. 

Voici,  exprimée  en  chiffres,  cette  politique. 
Le  supplément  de  rendement  demandé  pour 
1915-1916  aux  différents  impôts  choisis  comme 
impôts  de  guerre  est  le  suivant: 
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Impôts  directs  : 

i°  Income-tax 968  75o  000  francs . 

2"  Superlax iôooooooo  francs. 

Total 1  118  -]bo  000  francs. 

Impôts  indirects  : 

i°  Droits  de  douane   et 

d'excisé  sur  la  bière.,     kko  millions  de  francs. 
a°  Droits  de  douane  sur 

le  thé 80  millions  de  francs. 

Total 520  millions  de  francs. 

Si  l'on  additionne  le  produit  des  impôts  directs 
et  indirects  de  guerre,  on  obtient  un  revenu 
additionnel,  pour  1915-1916,  de  1 639  millions 
environ. 

Ce  programme  de  finances  de  guerre  porte  la 
marque  du  parti  libéral,  bien  plus,  la  marque 
du  Chancelier  de  l'Echiquier  radical,  Mr.  Lloyd 
George.  Il  n'est  pas  absolument  nouveau:  en 
1854,  Gladstone  l'avait  déjà  esquissé.  Mais 
Mr.  Lloyd  George  est  allé  beaucoup  plus  loin 
dans  la  voie  tracée  par  Gladstone. 

Aussi,  malgré  le  grand  mouvement  d'union 
nationale  provoqué  par  la  guerre,  malgré  la 
promesse  d'appui  «  sans  hésitation  »  qu'il  a 
donnée  au  gouvernement,  le  parti  conservateur 
unioniste  a  fait,  à  la  Chambre  des  Communes, 
les  réserves  les  plus  expresses  sur  les  me- 
sures préconisées.  Très  certainement,  si  un  cabi- 
net unioniste  avait  été  au  pouvoir  en  1914,  le 
programme  fiscal  eût  été  différent.  On  eût  de- 
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mandé  beaucoup  moins  à  l'income-tax  et  au 
supertax,  et  beaucoup  plus  aux  impôts  de  con- 
sommation. 

Sur  ce  point,  nous  avons  les  déclarations  for- 
melles des  leaders  de  l'Opposition  et  de  la  presse 
conservatrice-unioniste â. 

Ces  réserves  et  ces  critiques  ont  d'ailleurs  été 
faites  avec  une  grande  modération  —  et,  en 
cela,  le  parti  unioniste  a  loyalement  tenu  sa 
promesse. 

Il  y  a  eu  du  mérite,  car  le  doublement  de 
l'income-tax  et  du  supertax  aboutit  à  faire  peser, 
sur  les  classes  riches,  une  charge  très  lourde. 
Quelques  indications  à  cet  égard  ne  seront  pas 
inutiles. 

Voici  d'abord  les  minima  et  maxima  pour  l'in- 
come-tax en  1914-1915  (c' est-à-dire  avec  une 
simple  augmentation  du  tiers). 

Considérons  d'abord  les  revenus  gagnés  (c'est- 
à-dire  les  revenus  professionnels,  les  revenus 
ne  provenant  pas  d'un  capital). 

Un  revenu  de  4oa5  francs2  pavera  i  fr.  25,  soit  o,o3 
p.  ioo. 

Un  revenu  de  62  5oo  francs  payera^  864  francs,  soit 
7,783  p.  100. 

Un  revenu  de  75  000  francs  payera  6,25o  francs,  3oit 
8,33a  p.  100. 


1.  Chambre  des  Communes,  17  novembre  1914,  discours 
de  Mr.  A.  Chamberlain. — Le  Times,  n°  du  18  novembre  191 4. 

a.  Les  revenus  nets  inférieurs  à  4o:>o  francs,  ne  sont  pas 
assujettis  à  l'income-tax. 
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Passons  maintenant  aux  revenus  non  gagnés 
(c'est-à-dire  les  revenus  provenant  d'un  capital). 

Un  revenu  de  4oa5  francs  payera  i  fr.  65,  soit  o,o4 
p.  ioo. 

Un  revenu  de  62  5oo  francs  payera  5  208  fr.  3o,  soit 
8,333  p.  100. 

Un  revenu  de  75  000  francs  payera  6  25o  francs,  soit 
8,333  p.  100. 

Considérons  maintenant  l'income-tax  et  le 
supertax  combinés,  en  rappelant  que  cette  com- 
binaison n'existe  que  pour  les  revenus  (gagnés 
ou   non  gagnés)  supérieurs   à  75000  francs1. 

Un  revenu  de  75025  francs  payera  6  600  fr.  20,  soit 
8,79  p.  100. 

Un  revenu  de  2  5ooooo  francs  payera  420  763  fr.  85, 
soit  16, 83  p.  100. 

En  somme,  l'employé  qui  gagne  net  un  peu 
plus  de  4  000  francs  payera,  en  1914-1915, 0  fr.  03 
p.  100  de  son  revenu  net  imposable.  Le  multi- 
millionnaire qui  tire  2500  000  francs  de  ses 
capitaux  ou  de  ses  bénéfices  professionnels 
payera  16,83  p.  100  de  son  revenu  net  imposable. 

La  progression  est  sensible. 

Elle  l'est  encore  plus  pour  l'année  1915-1916, 
puisque  alors  les  taux  sont  augmentés  de  deux 


1.  Depuis  le  Finance  Act  de  1914,  voté  quelque  temps 
avant  la  guerre,  le  supertax  atteint  les  revenus  supérieurs 
à  75000  francs.  Jusqu'alors,  il  ne  frappait  que  les  revenus 
supérieurs  à  1 20 000  francs. 
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nouveaux  tiers  (les  taux  de  l'income-tax  et  du 
supertax  sont  doublés). 

C'est  dire  que  si  l'employé  de  tout  à  l'heure 
paye,  pour  un  revenu  d'un  peu  plus  de  4  000  fr., 
1  fr.  81,  soit  0,045  p.  100  de  son  revenu  net  im- 
posable, le  multimillionnaire  qui  a  2  millions 
500  000  francs  de  revenu  payera  631000  francs, 
soit  25,25  p.  100  de  ce  revenu! 

Pour  bien  comprendre  la  signification  d'une 
pareille  surcharge  pour  les  classes  possédantes, 
il  faut  se  rappeler  qu'en  Angleterre  l'income- 
tax  ne  frappe  pas  tous  les  contribuables. 

Avec  le  système  d'exemptions  très  larges  à  la 
base,  d'abatements  pour  les  revenus  moyens 
et  de  déductions  pour  charges  de  famille,  il  n'y 
avait  en  1914  que  1  215  000  contribuables  payant 
l'income-tax.  Sur  ces  1;  215  000  contribuables,, 
250  000  payaient  moins  de  0  fr.  10  par  25  francs, 
775  000  moins  de  0  fr.  60  par  25  francs. 

Il  ne  reste  donc  que  425  000  contribuables 
payant  0  fr.  60  ou  plus  par  25  francs.  En  suppo- 
sant une  moyenne  de  cinq  personnes  par  famille 
anglaise,  cela  fait  un  peu  plus  de  2  millions 
d'individus  payant  un  taux  appréciable  d'in- 
come-tax,  sur  une  population  totale  de  44  mil- 
lions d'habitants. 

Ajoutons  que  Vincome  tax  est  largement  pro- 
gressif et  que  son  caractère  progressif  a  été 
nettement  accentué  par  le  Finance  Act  de  1914 
voté  avant  la  guerre. 

Si  maintenant  nous  considérons  le  supertax, 
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nous  constatons  que,  depuis  1914,  il  atteint  les 
revenus  supérieurs  à  75  000  francs  '.  Leur  nombre 
est  relativement  peu  considérable,  26000  à 
27  000.  Ce  sont  ces  26  000  à  27  000  contribuables, 
—  soit  une  population  de  130  000  personnes,  — 
qui  ont  à  payer,  en  1915-1916,  la  somme  énorme 
de  300  millions  de  francs  de  supertax,  sans 
compter  Vincome-tax. 

VI 

LES    EMPRUNTS    DE    GUERRE 

L'emprunt,  en  temps  de  guerre,  se  manifeste 
sous  trois  formes  principales: 

1°-  L'emprunt  à  très  courte  échéance,  sous 
forme  d'émission  de  bons  du  Trésor  à  échéance 
maxima  de  douze  mois. 

2°  L'emprunt  à  longue  échéance,  que  cette 
échéance  soit  fixée  obligatoirement  à  l'avance 
(dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans),  ou  que  les  pou- 
voirs publics  se  réservent  de  fixer  ultérieure- 
ment l'époque  de  remboursement,  lorsque  les 
circonstances  le  permettront  (emprunt  en  per- 
pétuel). 

3°  L'emprunt  forcé  sans  intérêt,  sous  la  forme 
d'émission  de  papier-monnaie  au  sens  technique 
de  cette  expression,  c'est-à-dire  de  papier  ayant 
cours  légal  et  cours  forcé,  par  conséquent 
inconvertible  en  numéraire. 

i.  Avanti9i4,seulslea  revenus  supérieursà  ia5  ooofrancs 
étaient  assujettis  au  supertax. 
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Dans  la  grande  guerre  de  1914,  le  gouverne- 
ment radical  anglais,  appliquant,  avec  une  sa- 
gesse et  un  courage  vraiment  héroïques,  son 
programme  traditionnel,  a  décidé  de  ne  deman- 
der à  l'emprunt  que  ce  que  ne  pouvait  raison- 
nablement pas  fournir  l'impôt.  Résolu,  d'autre 
part,  à  faire  supporter  par  la  génération  pré- 
sente le  fardeau  de  la  guerre,  il  n'a  recouru 
à  l'emprunt  à  très  court  terme  (Treasury  Bills) 
que  pour  se  donner  le  temps  de  réfléchir  sur 
l'élaboration  définitive  de  son  plan  de  finances; 
puis,  presque  tout  de  suite,  il  a  employé  1  em- 
prunt à  longue  échéance. 

Il  a  refusé  d'émettre  du  papier-monnaie  ayant 
cours  forcé,  comme  moyen  d'emprunt  de  guerre. 

Il  a  adopté  la  solution  la  plus  héroïque,  celle 
d'un  énorme  emprunt  de  près  de  9  milliards  de 
francs,  amortissable  en  dix  à  treize  ans,  afin 
de  faire  supporter  par  les  générations  actuelles 
le  poids  total  des  dépenses  de  guerre  K 

Dans  les  premiers  mois  de  la  guerre,  ce  sont 
les  Treasury  Bills  qui  ont  fourni  la  plus  grande 


i.  Ayant  décidé  de  recourir  à  l'emprunt,  le  gouverne- 
ment britannique  a  été  amené  à  suspendre  l'amortisse- 
ment facultatif  de  la  dette  publique  :  seuls  les  amortisse- 
ments obligatoires  seront  effectués.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'il  serait  conlradictoire,  d'un  côté  d'amortir  de  la  Dette 
à  2  1/2  p.  100,  et,  d'un  autre  côté,  de  créer  delà  Dette  à 
4  p.  100.  Les  amortissements  facultatifs,  en  Angleterre,  ont 
lieu  avec  les  excédents  budgétaires  que  l'on  se  ménage.  Le 
jour  où  les  circonstances  ne  permettent  plus  de  procurer 
ces  excédents  au  Trésor,  le  plus  simple  est  de  suspen- 
dre l'amortissement.  Cette  suspension  du  Sinking  Fund  en 
tempsj  de  guerre  est  devenue  traditionnelle  en  Angle- 
terre. 
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partie  des  ressources  nécessaires  :  2  milliards 
250  millions  de  francs,  en  trois  mois  et  demi. 

Six  tranches  de  375  millions  de  francs  ont 
été  émises  successivement  le  19  août,  le  26  août, 
le  16  septembre,  le  7  octobre,  le  21  octobre,  le 
4  novembre  1914,  au  total  2250  millions  de 
francs.  Sauf  une  tranche  de  187  500  000  francs, 
émise  le  16  septembre  1914  à  douze  mois 
d'échéance  (échéance  19  septembre  1915),  tous 
les  autres  Treasury  Bills  sont  à  six  mois;  la 
dernière  échéance  de  ces  Treasury  Bills  à  six 
mois  tombe  le  7  mai  1915. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ces  émissions 
ont  été  faites  ont  été  excellentes  pour  le  Trésor. 
Suivant  l'habitude,  les  Treasury  Bills  ont  été 
mis  à  l'adjudication  et  attribués  à  ceux  qui  ont 
fait  au  Trésor  le  discount  le  moins  élevé.  On 
ne  peut  donc  indiquer  que  des  moyennes  de 
discount  pour  chaque   émission. 

Le  discount  moyen  a  été  de  3  1/2  p.  100,  et 
même  les  £  7  500  000  de  Treasury  Bills  à  six 
mois  émis  le  16  septembre  1914  l'ont  été  avec 
un  discount  inférieur  à  3  p.  100,  ce  qui  est  tout 
à  fait  remarquable. 

Le  21  février  1915,  il  ;a  été  nécessaire 
d'émettre  de  nouveaux  Treasury  Bills  à  six 
mois,  pour  renouveler  les  anciens.  Il  en  a  été 
émis  pour  500  millions  de  francs,  à  des  condi- 
tions encore  plus  avantageuses  pour  le  Trésor. 

Le  gouvernement  britannique  n'avait  pas,  en 
1914,  émis  d'obligations  du  Trésor  à  échéance 
de  trois  à  cinq  ans,  d'Exchequcr  Bonds.  Pour- 
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tant,  c'est  en  Angleterre  un  des  procédés  clas- 
siques d'emprunt  en  temps  de  guerre. 

Ces  émissions  à  court  terme  furent  largement 
pratiquées  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier  du 
parti  unioniste,  Sir  M.  Hicks-Beach,  pendant  la 
guerre  du  Transvaal.  Elles  étaient,  dans  son 
esprit,  le  moyen  d'escompter  la  contribution  qui 
devrait  être  payée  par  l'Afrique  du  Sud  pour 
les  dépenses  de  guerre. 

La  combinaison  paraît  ingénieuse,  de  faire 
coïncider  les  dates  de  remboursement  des  em- 
prunts ainsi  émis,  avec  les  échéances  probables 
de  la  contribution  de  guerre. 

Toutefois,  en  y  réfléchissant,  on  voit  qu'il  y  a 
deux  aléas  considérables,  et  ce  sont  autant  d'ob- 
jections très  fortes  à  une  émission  très  abon- 
dante d'obligations  du  Trésor. 

Tout  d'abord,  la  combinaison  suppose  que  la 
guerre  aboutira  non  seulement  à  la  victoire,  mais 
à  une  victoire  tellement  décisive  qu'elle  permet- 
tra au  vainqueur  d'imposer  au  vaincu  une  con- 
tribution de  guerre. 

La  deuxième,  c'est  que  la  guerre  n'aura  pas 
complètement  épuisé  les  ressources  financières 
du  vaincu,  de  sorte  que  la  contribution  de  guerre 
pourra  être  payée  par  le  vaincu  à  de  très 
courtes   échéances. 

Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  vient  à 
faire  défaut,  tout  le  mécanisme  est  faussé  :  les 
fonds  sur  lesquels  on  comptait  pour  rembour- 
ser les  obligations  à  très  court  terme  ou  bien 
ne  rentreront  pas  du  tout,  ou  bien  ne  rentre- 
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ront  pas  aux  échéances  prévues.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  de  grosses  émissions  d'obligations  à 
très  courte  échéance  auront  pour  résultat  de 
gêner  considérablement  le  service  de  Trésorerie 
de  l'Etal  qui  les  a  émises. 

Par  contre,  les  Exchequer  Bonds  ont  l'avan- 
tage de  permettre  d'attendre,  pour  lancer  un 
gros  emprunt  à  longue  échéance,  des  circon- 
stances économiques  et  politiques  favorables  *. 

Lorsque  le  moment  d'émettre  un  grand  em- 
prunt de  guerre  a  paru  arrivé,  c'est-à-dire  au 
milieu  de  novembre  1914,  le  gouvernement  a 
beaucoup  hésité  entre  l'émission  d'un  emprunt 
fournissant  seulement  les  sommes  nécessaires 
pour  arriver  jusqu'à  la  fin  de  l'année  financière 
en  cours,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  mars  1915,  et 
l'émission  d'un  emprunt  plus  considérable  don- 
nant au  gouvernement  une  plus  grande  liberté 
d'allures,  lui  accordant,  après  l'expiration  de 
l'année  financière,  quelques  semaines  ou  quel- 
ques mois  de  répit,  afin  d'examiner  à  loisir  la 
situation  et  de  prendre  alors  les  nouvelles  me- 
sures nécessaires  pour  l'intérêt  public.  Dans 
le  premier  cas,  il  suffisait,  croyait  Mr.  Lloyd 
George,  d'emprunter  5  750  millions  de  francs. 

C'est  la  deuxième  solution  que  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  des  Communes  ont  adoptée. 
Ils  ont  fixé  le  montant  de  l'emprunt  à  8  750  mil- 

i.  Le  9  mars  191 5,  le  gouvernement  a  lancé  des  Exche- 
quer Bonds  3  p .  100  pour  1  25o  millions  de  francs.  Il  y  a  eu 
1820  millions  d'offres,  au  prix  moyen  de  9G,  ce  qui  met 
l'intérêtréel  à  3, 19  p.  100. 
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lions  de  francs,  ce  qui,  dans  leurs  prévisions, 
permettait  d'arriver  jusqu'au  mois  de  juillet 
1915   sans    nouvel    emprunt1. 

D'ailleurs,  du  seul  point  de  vue  financier, 
laissant  de  côté  la  question  politique,  cette 
deuxième   solution   était   pleine   d'avantages. 

Sans  doute,  un  emprunt  de  5  750  millions  de 
francs  était  plus  facile  à  émettre  en  novembre 
1914  qu'un  emprunt  beaucoup  plus  considérable; 
mais  cet  emprunt  exigerait,  à  partir  d'avril  1915, 
le  recours  aux  Treasury  Bills.  Or,  à  cette  époque, 
le  Trésor  aurait  encore  à  percevoir  quelques 
versements  partiels  sur  les  emprunts  à  long 
terme;  s'il  émettait  alors  de  nouveaux  Treasury 
Bills,  ces  versements  partiels  gêneraient  peut- 
être  le  placement  des  Treasury  Bills 2. 

Etant  donné  le  loyer  de  l'argent  en  novembre 
1914,  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait 
pas  raisonnablement  espérer  se  procurer  des 
fonds  considérables  à  un  taux  d'intérêt  moin- 
dre de  4  p.  100. 

Il  y  a  plusieurs  façons  d'offrir  aux  capitalistes 
4  p.   100  d'intérêt. 

i.  Ces  prévisions  ont  été  déjouées  par  les  événements; 
les  dépenses  de  guerre  se  sont  tellement  élevées  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  ioi4-i9i5,  que  les  ressources  du 
grand  emprunt  ont  été  absorbées  en  totalité  et  qu'un  nouvel 
emprunt  formidable  est  annoncé  pour  la  fin  d'avril  igi5. 

a.  En  fait,  il  n'en  a  rien  été.  Le  21  février  1915,  la  Tréso- 
rerie a  émis  5oo  millions  de  francs  de  Treasury  Bills,  pour 
lesquels  il  a  été  offert  plus  de  1  5oo  millions  de  francs,  à  un 
discount  encore  plus  faible  qu'en  août-septembre-octobre 
1914.  Et  pourtant,  le  21  février  1915,  une  tranche  du  War 
Loan  devenait  exigible,  et,  le  22  février  I9i5,  25o  millions 
de  bons  du  Trésor  russe  étaient  émis.  Le  marché  anglais 
a  absorbé  tous  ces  emprunts  sans  la  moindre  gêne. 
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La  forme  la  plus  simple,  la  plus  intelligible 
et,  peut-être  aussi,  la  plus  pratique,  c'est  l'émis- 
sion de  titres  au  pair  portant  4  p.  100  d'inté- 
rêt, et  soumis  au  même  régime  fiscal  que  les 
autres  valeurs  mobilières  circulant  sur  le 
marché. 

Une  autre  combinaison  —  plus  compliquée, 
moins  facile  à  comprendre,  plus  dangereuse 
aussi  pour  le  Trésor,  —  c'est  l'émission  de 
titres  à  un  intérêt  moindre  de  4  p.  100,  mais  au- 
dessous  du  pair,  avec  une  prime  de  rembour- 
sement d'autant  plus  forte  que  le  taux  d'intérêt 
s'éloignera  davantage  du  taux  de  4  p.  100. 

Enfin  une  dernière  combinaison  —  celle-ci 
encore  plus  compliquée,  prêtant  à  des  calculs 
plus  difficiles,  et,  par  suite,  plus  dangereuse 
pour  le  Trésor,  —  consiste  à  offrir  aux  capitalistes 
un  taux  d'intérêt  réduit,  en  accordant  en  outre 
une  certaine  immunité  fiscale  aux  porteurs  de 
titres  de  l'emprunt. 

Les  préférences  personnelles  du  Chancelier 
de  l'Echiquier  auraient  été  pour  la  forme 
d'émission  la  plus  simple  :  l'émission  au  pair  à 
4  p.  100  d'intérêt.  Et,  semble-t-il,  c'est  celle  à 
laquelle  le  grand  public  s'attendait. 

Mais  cette  solution  a  rencontré  la  plus  vive 
opposition  chez  les  hommes  de  finance  consultés 
par  Mr.  Lloyd  George.  La  grande  majorité  s'est 
prononcée  pour  un  emprunt  à  3  1/2  p.  100,  avec 
une  prime  de  remboursement  de  5  p.  100. 

D'une  manière  générale,  à  toute  époque,  ley 
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hommes  de  bourse,  les  banquiers,  etc.,  préfèrent 
de  beaucoup  les  émissions  avec  prime  de  rem- 
boursement, et  même  ils  préfèrent  un  taux  d'in- 
térêt très  faible  et  une  prime  de  remboursement 
très  forte,  qui  laisse  une  large  marge  à  la  spé- 
culation et  aux  bénéfices  qu'elle  peut  procurer. 

Cette  considération  n'aurait  sans  doute  eu 
aucune  prise,  en  temps  normal,  sur  le  gouver- 
nement radical;  mais,  dans  les  circonstances  de 
guerre,  un  autre  argument  a  été  présenté,  et 
celui-ci  n'est  pas  sans  valeur. 

Une  émission  de  titres  au  pair  ne  donne  au 
souscripteur  aucune  garantie  contre  un  affaisse- 
ment des  cours.  En  supposant  que  la  guerre 
dure  plus  longtemps  qu'on  ne  le  croie,  et  que 
les  événements  n'en  soient  pas  tous  favorables, 
n'y  a-t-il  pas  à  redouter  une  dépréciation  des 
titres?  Dans  ce  cas,  quelle  sera  la  situation  des 
porteurs?  Ils  auront  donné  leur  argent  à  un  taux 
d'intérêt  qui  représentera  à  peine  le  loyer  de 
l'argent  (4  p.  100),  et  ils  verront  diminuer  leur 
capital.  Cette  crainte  est  de  nature  à  éloigner 
de  la  souscription  un  grand  nombre  de  capita- 
listes. 

En  tout  cas,  la  majorité  des  banquiers  et 
des  hommes  de  finance  consultés  par  le  Chan- 
celier de  l'Echiquier  ont  déclaré  que,  pour  leur 
part,  ils  hésiteraient  à  signer  de  larges  sous- 
criptions, si  une  prime  de  remboursement  ne  les 
garantissait  pas  contre  l'aléa  d'une  baisse  des 
cours,  toujours  possible  en  temps  de  guerre. 
Cette  raison  a  paru  encore  plus  puissante  aux 
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établissements  et  institutions  qui  font  de  gros 
placements  de  leurs  capitaux  et  qui  craignent 
des  dépréciations  de  leurs  titres  en  portefeuille. 

Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  en  sup- 
posant —  ce  qui  est  le  cas  actuel,  —  un  em- 
prunt remboursable  au  bout  d'une  dizaine  d'an- 
nées, la  garantie  qu'offre  la  prime  de  rembour- 
sement est  extrêmement  efficace  :  en  effet,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  guerre,  à  mesure  que 
le  temps  s'écoule  et  que  la  date  de  rembourse- 
ment au  pair  se  rapproche,  la  valeur  du  titre, 
au  lieu  de  baisser,  monte  nécessairement. 

Ceci  est  de  très  grande  conséquence  pour  les 
facilités  de  crédit  :  les  porteurs  de  titres  d'un 
emprunt  dont  la  valeur  va  en  augmentant  ob- 
tiendront très  facilement  des  avances  sur  leurs 
titres,  pour  le  cas  où,  la  situation  économique  se 
prêtant  à  des  entreprises  fructueuses,  il  leur 
serait  avantageux  d'obtenir  des  capitaux  pour 
ces   entreprises. 

Etant  donné  ces  arguments  et  cette  répu- 
gnance opposée  par  les  gros  financiers  à  sous- 
crire et  à  Taire  souscrire  à  un  emprunt  au  pair, 
le  gouvernement  ne  pouvait  que  s'incliner. 
Mr.  Lloyd  George  s'est  donc  résigné  à  offrir 
une  prime  de  remboursement;  mais  il  faut  re- 
connaître qu'il  l'a  offerte  très  minime,  5  p.  100. 
Les  titres  seront  émis  à  95  p.  100  avec  un  taux 
d'intérêt  réduit  à  3  1/2  p.  100. 

La  prime  de  remboursement  de  5  p.  10Q  ac- 
cordée en  191-1  esl  minime:  cela  n'a  été  possible 
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que  parce  que  l'emprunt  est  remboursable  à 
une  date  relativement  proche:  dix  à  treize  ans. 
A  mesure  que  la  date  du  remboursement 
s'éloigne,  l'efficacité  de  la  garantie  contre  la 
dépréciation  du  titre  s'affaiblit,  et  l'on  peut  dire 
que,  lorsque  l'amortissement  n'est  plus  obli- 
gatoire, la  prime  de  remboursement  n'exerce 
plus  guère  d'influence  à  ce  point  de  vue.  Alors, 
elle  vaut  surtout  comme  marge  à  la  spéculation. 

L'emprunt  est  inconvertible  avant  dix  ans 
(1925),  mais  il  pourra  être  converti  après  cette 
date.  Cela  a  été  dit  expressément  par  le  Chan- 
celier de  l'Echiquier. 

Il  n'est  guère  probable  que  le  loyer  de  l'ar- 
gent tombe,  d'ici  dix  ans  (1925),  au-dessous  de 
3  1/2  p.  100.  De  toute  façon,  il  est  très  sage  et 
très  prudent  d'avoir  réservé  expressément  la 
possibilité  d'une  conversion. 

Dans  l'intérêt  des  souscripteurs,  et  aussi  du 
Trésor  qui  n'a  pas  besoin  tout  de  suite  du  mon- 
tant total  de  l'emprunt,  il  a  été  décidé  que  les 
souscriptions  seraient  payables  environ  par 
quinzaine;  les  termes  sont  échelonnés  sur  cinq 
mois,  un  premier  versement  devant  être  effectué 
fin  novembre  en  souscrivant,  et  le  dernier  le 
26  avril  1915. 

Il  est  enfin  un  avantage  considérable  qui  est 
un  pur  acte  de  générosité  patriotique  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Cette  Banque  consent  — 
jusqu'au  1**  mars  1918  —  à  faire  des  avances 
sur  les  titres  de  l'emprunt  ide  guerre,  sans  autre 
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garantie  que  le  dépôt  des  titres,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  d'émission  des  titres,  et  à  un  taux 
d'intérêt  inférieur  de  1  p.  100  à  celui  du  taux 
courant  de  la  Banque. 

C'est  là  une  promesse  précieuse:  elle  donne 
aux  capitalistes  la  certitude  que,  malgré  leur 
souscription,  ils  conservent  intactes  leurs  dis- 
ponibilités pour  le  cas  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir  pour  eux. 

Grâce  à  cette  combinaison,  il  y  a  enfin  les 
plus  grandes  chances  pour  que  la  circulation 
monétaire  ne  soit  pas  gênée  par  cet  énorme  em- 
prunt: les  porteurs  de  titres  auront  la  possibi- 
lité d'obtenir  de  la  Banque  d'Angleterre  des 
avances  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils 
auront  souscrites  au  Trésor. 

Tels  sont  les  avantages  offerts  aux  capitalistes. 
Il  en  est  deux  qui  n'y  figurent  pas  et  dont  cer- 
tains pays  usent  souvent:  1°  l'accès  de  l'emprunt 
aux  petits  capitalistes;  2°  l'immunité  fiscale. 

1°  Exclusion  des  petits  capitalistes.  —  Le 
Chancelier  de  l'Echiquier  n'a  pas  cru  pouvoir 
faciliter  l'acquisition  des  titres  aux  petites 
bourses.  Il  n'est  pas  reçu  de  souscription  au- 
dessous  de  2500  francs.  Les  souscriptions  se 
font  pour  2500  francs  au  moins  et  par  mul- 
tiples de  2500. 

On  l'a  reproché  au  gouvernement:  la  démo- 
cratisation de  la  rente  serait  un  moyen  d'abord 
de  donner  à  la  petite  épargne  la  protection  de 
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l'Etat  et  aussi  d'intéresser  directement  la  masse 
du  peuple  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 
Le  gouvernement  a  déclaré  que,  par  le  mi- 
nimum de  2  500  fr.,  il  voulait  empêcher  les  dépo- 
sants des  caisses  d'épargne  et,  en  particulier,  de 
la  Caisse  d'épargne  postale,  de  retirer  leurs 
fonds;  cela  gênerait  beaucoup  l'Etat  en  ce  mo- 
ment. De  plus,  il  faut  éviter  que  les  individus 
ayant  de  petits  dépôts  dans  les  banques  d'es- 
compte réclament  leur  argent,  ce  qui  causerait 
un  grand  préjudice  à  ces  banques,  et  aussi  au 
Trésor,  car  celles-ci,  gênées  par  ces  retraits,  ne 
pourraient  pas  prêter  à  l'émission  de  l'emprunt 
de  guerre  un  concours  aussi  efficace.  Il  ne  faut 
pas  faire  de  sentiment,  a  dit  Mr.  Lloyd  George; 
mieux  vaut  avoir  le  concours  précieux  des 
banques  que  les  minces  ressources  qu'apporte- 
raient au  Trésor  les  petits  capitalistes. 

2°  Refus  de  l'immunité  fiscale.  —  Le  problème 
de  l'immunité  fiscale  a  été  timidement  discuté 
en  dehors  du  Gouvernement  et  du  Parlement4. 
Il  n'a  pas  retenu  l'attention  du  Chancelier  de 
l'Echiquier  et  il  n'en  a  pas  du  tout  été  ques- 
tion à  la  Chambre  des  Communes. 

Et,  à  mon  avis,  on  a  eu  bien  raison.  L'Angle- 
terre a  la  bonne  fortune  de  s'être  débarrassée, 
depuis  longtemps,  de  l'immunité  fiscale  de  ses 


i.  Le  Times  du  16  novembre  igi4  (p.  5)  suggérait  timi- 
dement l'immunité  fiscale  :  «  The  Government  could  pro- 
bably  get  as  much  as  they  cared  to  ask  for  if  they  ruade  the 
loan  free  of  income  tax  ». 
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titres  d'emprunt  *.  Elle  fait  bien  de  ne  pas  réta- 
blir ce  régime  déplorable,  qui  coûte  très  cher 
au  Trésor,  puisqu'il  est  impossible  de  dire  à 
l'avance  quelle  est  au  juste  la  valeur  de  l'immu- 
nité accordée  et  ce  qu'elle  coûtera  dans  l'avenir 
au  fisc.  De  plus,  c'est  une  source  inépuisable 
d'embarras  pour  les  réformes  fiscales  de  l'ave- 
nir. 

Les  nouveaux  titres  d'emprunt  sont  donc, 
comme  les  anciens,  soumis  au  régime  fiscal 
ordinaire;  en  particulier,  leur  revenu  est  soumis 
directement  à  Vincome  tax  (cédule  C)  et,  indirec- 
tement, au  supertax  (en  tant  qu'il  contribue  à 
former  le  revenu  global  de  l'assujetti),  avec  les 
tarifs  surélevés  établis  par  le  Finance  Act,  1914 
session  2) 2. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  Com- 
munes ont  enfin  décidé  que  l'emprunt  de  guerre 
ne  serait  pas  émis  en  titres  perpétuels,  c'est-à- 
dire  remboursables  à  la  volonté  du  gouverne- 
ment, sans  date  fixée  à  l'avance.  L'amortisse- 
ment est  obligatoire,  et  le  délai  d'amortissement 
est  très  bref.  Les  pouvoirs  publics  ont  voulu 
que  les  charges  de  la  guerre  fussent  supportées 
par  la  génération  présente  et  ne  fussent  pas 
rejetées  sur  les  générations  futures.  Peut-être 
aussi,  —  mais  ni  le  Chancelier  de  l'Echiquier, 
ni  aucun  orateur  ne  l'ont  dit  en  1914,  —  a-t-on 
escompté,   pour  le   remboursement  de  cet  em- 

i.  Jusqu'en   i8o3,  il  y   a  eu  une   immunité   fiscale  des 
titres  d'emprunt  d'Etat, 
a.  Voyer  suprà,  p.  36, 
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prunt,   l'indemnité   de  guerre  à   payer   par  les 
vaincus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, le  gouvernement  et  la  Chambre  des  Com- 
munes ont  décidé  que,  dans  treize  ans  au  plus 
tard  ',  l'emprunt  devrait  être  remboursé.  Le 
Ie»-  mars  1928  est  la  date  fixée  pour  l'amortisse- 
ment intégral  de  cet  énorme  emprunt  de  près 
de  9  milliards  de  francs. 

Telles  sont  les  conditions  de  l'emprunt  le  plus 
formidable  que  le  monde  ait  jamais  connu. 

Jusqu'en  1914,  deux  gros  points  d'interrogation 
se  posaient: 

1°  L'emprunt  serait-il  souscrit?  et  le  serait-il 
avec  facilité? 

2°  Le  retrait  d'une  aussi  énorme  masse  de 
capitaux  n'aurait-il  pas  quelque  influence  désas- 
treuse sur  la  circulation  monétaire?  sur  l'es- 
compte du  papier  de  commerce,  par  suite  du 
retrait  des  capitaux  des  banques  de  dépôts?  sur 
la  situation  même  de  ces  banques  de  dépôts? 

Que  l'on  n'oublie  pas  les  conditions  économi- 
ques particulières  dans  lesquelles  l'Angleterre  se 
trouvait  à  la  fin  de  novembre  1914  :  le  mora- 
torium  des  lettres  de  change  et  des  dettes 
venait  à  peine  de  cesser  (4  novembre);  le  Stock 
Exchange  était  encore  fermé. 

En  ce  qui  .concerne  la  souscription,  les  craintes 
n'ont    jamais    été   bien    sérieuses,    et   elles    ont 

l.  Au  bout  de  dix  ans  (1925),  le  Gouvernement  pourra 
rembourser.  En  réalité,  cette  faculté  équivaut  à  une  clause 
de  convertibilité  à  partir  de  i9i5.  (V.  suprà,  p.  5i.) 


56  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

été  vite  dissipées.  Dès  avant  l'émission,  les 
banquiers  et  agents  de  change  anglais  étaient 
unanimes  à  prédire  un  grand  succès.  Et  le  meil- 
leur indice  de  ce  succès,  c'étaient  certaine- 
ment les  larges  souscriptions  des  banques.  Avant 
le  vote  du  Parlement,  2  500  millions  de  francs 
étaient  déjà  souscrits  par  les  banquiers. 

Mais,  enfin,  s'agissant  d'un  emprunt  de  cette 
importance  (8  750  millions  de  francs),  alors  que 
jamais  rien  de  pareil  ne  s'était  produit,  on  con- 
cevrait que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  ait  pu 
éprouver  quelque  anxiété  sur  les  résultats  de  la 
souscription.  Aussi  s'explique-t-on  les  termes 
triomphants  dans  lesquels  il  a  lancé  à  la  Cham- 
bre des  Communes  le  bulletin  de  victoire,  lors- 
que, la  semaine  de  souscription  terminée,  les 
résultats  ont  été  connus1: 

«  Par  la  réponse  des  capitalistes,  nous  avons 
pu  obtenir  la  plus  formidable  somme  d'argent 
qui  ait  jamais  été  levée  dans  aucun  pays,  sans 
recourir  aux  expédients  auxquels  l'Allemagne 
a  dû  recourir  pour  obtenir  un  emprunt  beau- 
coup plus  petit  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  nous  réserve  l'avenir, 
mais  de  savoir  que  cette  somme  considérable 
a  été  obtenue  de  cette  manière  me  donne  la 
conviction  profonde  que  le  crédit  britannique 
repose  sur  des  fondations  solides,  qu'aucun  évé- 
nement de  prévision  humaine  ne  pourrait  dé- 
truire. » 

i.   Chambre  des  Communes,  27  novembre  1914. 
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Discrètement,  comme  on  le  voit,  le  Chance- 
lier de  l'Echiquier  compare  le  grand  emprunt 
de  guerre  émis  par  l'Angleterre  aux  emprunts 
de  guerre  lancés  par  l'Allemagne. 

Il   convient  d'insister  sur  cette  comparaison. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1914, 
le  Reichstag  allemand  a  ouvert  un  crédit  de 
guerre  de  5  milliards  de  marks  (6  250  millions 
de  francs).  Pour  obtenir  les  fonds,  le  gouverne- 
ment a  émis,  en  septembre  1914,  une  série  d'em- 
prunts: emprunt  de  500  millions  de  marks  en 
bons  du  Trésor,  et  emprunt  de  guerre  pour  une 
somme  indéterminée.  Le  taux  d'intérêt  offert 
aux  capitalistes  a  été,  dans  les  deux  séries  de 
cas,  de  5  p.  100;  le  prix  d'émission,  dans  les 
deux  cas,  a  été  de  97,50  p.  100.  Le  Trésor  alle- 
mand a  obtenu,  à  l'aide  de  ces  deux  sortes  d'em- 
prunts, une  somme  totale  de  4  460  millions  de 
marks  (5  575  millions  de  francs).  Bien  que  cette 
somme  soit  inférieure  de  540  millions  de  marks 
(675  millions  de  francs)  au  crédit  de  guerre 
ouvert  au  mois  d'août  1914,  le  résultat  a  été 
considéré  en  Allemagne  comme  admirable. 

Le  docteur  Karl  Helfferich,  directeur  de  la 
Deutsche  Bank  à  Berlin,  —  et  aujourd'hui  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  Finances  de  l'Empire,  — 
a  cru  nécessaire  d'en  informer  le  monde.  Il  a 
pris  la  peine  d'écrire  une  brochure  en  anglais, 
destinée  sans  doute  au  public  américain,  pour 
célébrer,  pesamment,  ce  succès  «  colossal  »,  cet 
événement   sans    précédent    dans    1  histoire    des 
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nations1,  qui  prouve,  d'après  lui,  la  supério- 
rité de  l'Allemagne  sur  l'Angleterre  quant  à  la 
richesse  et  quant  à  l'organisation  financière,  et 
qui  est  le  gage  certain  de  la  victoire  finale  de 
l'Empire  allemand. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  début  de  décembre  1914, 
le  Reichstag  a  ouvert  un  nouveau  crédit  de 
guerre  de  5  milliards  de  marks  (6250  millions 
de  francs).  Il  était  difficile,  étant  donné  que 
l'Allemagne  n'avait  pas  pu  se  procurer  par  les 
premiers  emprunts  la  totalité  des  sommes  qui 
lui  étaient  nécessaires,  de  faire  immédiatement 
de  nouvelles  émissions.  Elles  ne  seraient  pas 
couvertes.  La  seule  combinaison  pratique,  pour 
le  gouvernement  allemand,  a  donc  été  de  donner 
des  bons  du  Trésor  à  la  Reichsbank  et  de  faire 
émettre,  par  cette  banque,  du  papier-monnaie. 
Jusqu'à  quel  point  cela  est-il  possible  sans 
déprécier  le  billet  de  banque,  étant  donné  l'en- 
caisse or  de  la  Reichsbank?  Déjà,  ne  constate- 
t-on  pas  à  l'étranger  une  dépréciation  de  10 
p.  100  de  la  valeur  du  mark  allemand?8 

i.  «  An  event  unheard  of  in  the  history  of  nations.  » 
D'après  la  brochure  précitée  du  docteur  Helfferich,  il  y  a 
eu  des  souscriptions  de  ioo  marks  (ia5  francs)  et  i  million 
de  souscripteurs,  représentant  75  p.  100,  ont  souscrit  pour 
moins  de  a  000  marks  (2  5oo  francs).  Ces  petits  souscrip- 
teurs font  dire  au  docteur  Helfferich,  qu'il  y  a  eu  une  véri- 
table levée  en  masse,  unique  dans  l'histoire  :  «  Truly  a 
levée  en  masse  which  is  unique  in  history.  » 

2.  Le  27  février  igi5,  l'Empire  allemand  a  lancé  un 
nouvel  emprunt  5  p.  100  (à  98,50),  sous  la  forme  de  rentes 
et  d'obligations  du  Trésor,  et  pour  un  montant  illimité.  Le 
gouvernement  fait  un  appel  pressant  et  passionné  au  pa- 
triotisme des  Allemands  :  «  C'est,  dit-il, non  seulement  un 
devoir,  mais  une  question  d'honneur  pour  chacun  d'aider 
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Les  financiers  anglais,  en  novembre  1914,  fai- 
saient observer  que  l'Angleterre  a  émis  son  em- 
prunt pour  une  somme  beaucoup  plus  considé- 
rable, lui  permettant  de  poursuivre  la  guerre, 
sans  recourir  au  crédit,  jusqu'en  juillet  1915.  Cet 
emprunt  a  été  émis  à  des  conditions  infiniment 
plus  avantageuses  (3  1/2  p.  100  à  95)  que  celles 
de  l'emprunt  allemand.  Cet  emprunt  formidable 
a  été  plus  que  couvert.  L'Angleterre  n'a  pas  eu 
recours,  une  seule  minute,  au  papier-monnaie 
pour  ses  dépenses  de  guerre;  et  même  pour 
parer  à  la  crise  économique,  à  aucun  moment 
elle  n'a  eu  besoin  de  décréter  le  cours  forcé. 
Enfin,  la  monnaie  anglaise  n'a  pas  subi  la 
moindre  dépréciation  sur  les  marchés  étrangers. 
Dans  ces  conditions,  le  docteur  Helfferich  a-t-il 
raison  de  dire  que  la  comparaison  des  ressources 
et  des  institutions  financières  n'est  pas  à  l'avan- 
tage de  l'Angleterre? 

Il  est  une  question  —  très  importante  —  et 
dont  on  a  parlé  au  Parlement,  c'est  l'effet  pro- 
duit sur  les  Consols  existants  (rapportant  2  1/2 
p.  100  et  en  perpétuel)  par  l'émission  d'un 
grand  emprunt  à  3  1/2  remboursable  en  dix- 
treize  ans  au  pair.  Les  Consols  ne  vont-ils  pas 
encore  baisser,  par  suite  de  la  création  d'une 
masse    considérable    de    titres    beaucoup    plus 

la  patrie  en  cette  période  grave  qui  est  décisive  pour  l'avenir 
du  peuple  allemand.  »  Mais  les  combinaisons  imaginées 
pour  faciliter  les  souscriptions  sont  très  critiquables:  elles 
aboutissent  à  une  multiplication  dupapier-monnaie.  L'effet 
en  a  été  immédiat.  La  dépréciation  du  mark  s'est  accen- 
tuée :  elle  est  le  iô  mars  1915  de  i4  p-  ioo. 
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avantageux?  Au  cas  où  cette  baisse  se  produi- 
rait, n'y  aurait-il  pas  quelque  chose  à  faire  en 
faveur  des  porteurs  de  Consolst  en  particulier, 
en  faveur  de  toutes  les  institutions  —  de  bienfai- 
sance, d'assurances,  etc.  —  qui  ont  placé  une 
grande  partie  de  leurs  capitaux  en  Consolst 

Le  Secrétaire  financier  de  la  Trésorerie, 
Mr.  Montagu,  a  répondu  très  catégoriquement 
que  le  gouvernement  ne  voulait  rien  faire  : 
«  Une  baisse  du  cours  des  fonds  publics  d'un 
pays  en  guerre  est  le  résultat  inévitable  de 
l'émission  de  gros  emprunts  en  vue  de  couvrir 
les  dépenses  de  guerre.  Ceci  doit  être  considéré 
comme  Vun  des  risques  acceptés  par  celui  qui 
fait  un  placement  en  ces  valeurs.  Les  mesures 
particulières  prises  par  le  gouvernement  tou- 
chant la  crise  ont  eu,  en  grande  partie,  pour 
objet  d'empêcher  la  réalisation  forcée  de  ti- 
tres; ainsi,  elles  ont  tendu  directement  à  main- 
tenir les  prix.  Il  serait  tout  à  fait  impossible,  en 
prévision  des  appels  au  pays  pour  la  conti- 
nuité de  la  guerre,  de  donner  des  bénéfices  ex- 
tracontractuels aux  porteurs  de  Consols,  en  vue 
de  maintenir  artificiellement  le  prix  de  ces  va- 
leurs, même  si  une  pareille  manière  d'agir  pou- 
vait être  adoptée  sans  violer  la  justice  qui  est 
due  au  contribuable.  » 

C'est,  à  mon  avis,  la  seule  réponse  à  faire, 
en  tous  pays,  à  des  demandes  de  ce  genre. 

L'Angleterre  n'a  pas  eu  du  tout  recours  à 
\n  monnaie  de  papier  pour  couvrir  ses  dépenses 
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de  guerre.  Et  même,  pour  sortir  des  embarras 
économiques  des  premiers  jours,  elle  n'a  pas 
émis  pour  un  penny  de  papier-monnaie. 

Il  faut  insister  sur  ces  points,  car  non  seule- 
ment il  est  vraiment  extraordinaire  que  l'on  ait 
pu  se  passer  de  ces  moyens  classiques,  mais 
encore  en  France  on  a  cru  et  dit  le  contraire. 

Au  début  du  mois  d'août  1914,  la  monnaie 
d'or  avait  disparu  de  la  circulation,  et  aussi  la 
monnaie  divisionnaire  d'argent.  D'autre  part,  il 
s'est  produit  un  run  sur  les  dépôts  des  banques. 

Il  était  absolument  indispensable  de  mettre  fin 
à  cette  crise  de  la  circulation  monétaire,  et  aussi 
de  ramener  la  confiance  chez  les  déposants  des 
banques:  à  cette  double  condition  seulement,  les 
petites  transactions  commerciales  ne  seraient  pas 
arrêtées,  et  les  grandes  affaires  pourraient  con- 
tinuer. , 

C'est  uniquement  dans  ce  double  but  et  non 
pour  les  dépenses  de  guerre  que  le  gouverne- 
ment a  décidé  démettre  de  la  monnaie  de  pa- 
pier (mais  non  du  papier-monnaie),  en  même 
temps  qu'il  multipliait  la  frappe  de  la  monnaie 
divisionnaire  d'argent. 

Le  Currency  and  Bank  Notes  Act,  1914,  a  per- 
mis à  la  Banque  d'Angleterre  (mais  non  aux 
autres  banques  anglaises  d'émission)  et  aux 
banques  d'émission  d'Ecosse  et  d'Irlande  d'é- 
mettre de  petites  coupures,  des  billets  de  £  1 
et  de  10  sh.1. 

i.  Jusqu'alors,  il  y  avait  seulement  des  billets  de  £  5 
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De  plus,  les  clauses  relatives  au  montant  de 
l'émission  des  billets  par  les  banques  Ont  été  sus- 
pendues. 

D'autre  part,  en  vue  de  permettre  aux  banques 
de  continuer  leurs  opérations  et  de  rembourser 
les  dépôts,  le  Trésor  leur  a  fait  des  avances  : 
pour  cela,  la  Trésorerie  a  émis,  elle-même,  des 
billets  de  25  francs  et  de  12  fr.  50  (Treasury 
Notes),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
bons  du  Trésor. 

A  aucun  moment,  le  cours  forcé  n'a  été  édicté 
pour  tout  ce  papier.  Il  a  toujours  été  et  est  con- 
vertible en  or1. 

Cela  n'a  pas  peu  contribué  à  ramener  le 
calme  dans  les  esprits  et  la  confiance. 


Tel  est,  dans  ses  grandes  Lignes,  le  plan  finan- 
cier de  guerre  de  l'Angleterre. 

L'exposé  'qui  précède  permet  de  dégager  les 
conclusions  suivantes  : 

Il  existe,  en  Angleterre,  un  parti  politique  qui 
a  un  programme  financier  et  qui,  arrivé  au  pou- 
voir, l'applique  strictement.  C'est  l'honneur  des 
chefs  du  parti  radical  d'avoir  si  pleinement  con- 
fiance dans  les  vertus  de  ce  programme  qu'il 
n'hésite  pas  à  le  suivre  fidèlement  alors  qu'il 
s'agit  des  destinées  mêmes  de  la  patrie.  N'est-ce 

(i25  francs),   ce  qui    ne  permettait  pas    de   procéder  aux 
petits  achats  journaliers,  ni  au  payement  des  salaires, 
i.  Plus  ou  moins  directement  à  la  Banque  d'Angleterre. 
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pas  le  plus  bel  éloge  de  la  bonne  foi  de  ces 
hommes  d'Etat? 

Il  existe,  en  Angleterre,  un  parti  politique 
qui  a  un  programme  financier  opposé  et  qui, 
étant  dans  l'opposition,  n'hésite  pas  à  le  sacri- 
fier, parce  qu'il  estime  que  l'autre  programme, 
quelque  rigoureuse  qu'en  puisse  être  l'applica- 
tion pour  les  intérêts  qu'il  défend,  est  cependant 
de  nature  à  donner  à  la  nation  une  solide  et 
puissante  arme  de  guerre.  N'est-ce  pas  la  plus 
belle  preuve  de  désintéressement  politique? 

Il  existe  enfin,  en  Angleterre,  des  classes  riches 
qui  consentent  vaillamment  un  des  plus  rudes 
sacrifices  pécuniaires  qu'on  leur  ait  jamais  de- 
mandés et  qui  souscrivent  avec  empressement, 
à  des  conditions  modestes,  aux  plus  formidables 
emprunts  qui  aient  jamais  été  émis.  N'est-ce  pas 
le  témoignage  le  plus  éclatant  ide  ce  patrio- 
tisme fiscal  et  financier  indispensable  à  la  vic- 
toire? 

Il  faut  entourer  d'une  même  admiration  le 
gouvernement  radical  et  ses  partisans  pour  leur 
audace  et  leur  prudence,  l'opposition  conserva- 
trice unioniste  et  ses  chefs  pour  leur  disci- 
pline patriotique,  les  classes  riches  et  aisées 
pour  leur  abnégation  et  leur  confiance. 

L'histoire  dira  des  uns  et  des  autres  que,  dans 
une  guerre  où  se  jouait  l'existence  de  la  patrie, 
ils    ont    suivi    fidèlement    l'ordre    sublime    de 
Nelson  : 
L'Angleterre  compte  que  chacun  fera  son  devoir. 


II 
LES  VICTIMES  DES  FAITS  DE  GUERRE 

ET  LA  RÉPARATION  DES  DOMMAGES  l 

(M.  Gaston  JÈZE) 


La  guerre  déchaînée  sur  l'Europe,  au  mois 
d'août  1914,  par  l'ambition  de  l'Empire  alle- 
mand, a  entraîné,  pour  les  habitants,  pour  les 
agriculteurs,  industriels  et  commerçants  des  ré- 
gions de  l'est  et  du  nord  de  la  France,  des 
ruines  et  des  désastres.  Dans  les  combats,  des 
maisons  ont  été  brûlées,  des  récoltes  ont  été 
détruites,  des  exploitations  industrielles  (mines, 
usines,  etc.)  ont  été  bouleversées,  des  bois  ont 
été  abattus,  soit  par  les  troupes  ennemies,  soit 
par  les  armées  nationales  ou  alliées. 

Ceci  arrive  dans  toute  guerre.  Dans  la  guerre 
de  1914,  il  y  a  pis.  Avant  ou  après  le  combat, 
des  biens,  des  stocks  de  marchandises,  de  ma- 
tières premières  ont  été  soit  enlevés  en  masse 
par  les  autorités  allemandes  sous  le  couvert 
de  bons  de  réquisition,  soit  tout  simplement 
pillés  par  les  officiers  et  soldats  ennemis.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  faits  accidentels  comme  il 
s'en  produit  dans  toute  guerre.  Comme  l'a  dé- 

i.  Pour  plus  de  détails,  voyez  l'étude  de  M.  G.  Jèze 
parue  dans  la  Revue  du  Droit  public,  191  j>,  p.  5  et  s, 

PROBLBMB8    DE    GTJBRRB  5 


66  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

claré  le  Président  du  Conseil  des  ministres  fran- 
çais, M.  Viviani,  à  la  Chambre  des  députés,  le 
22  décembre  1914,  c'est  «  ce  système  de  meur- 
tres et  de  pillages  collectifs  que  l'Allemagne  ap- 
pelle la  guerre1  ». 

Il  ne  suffit  pas  de  réprouver  ces  hontes;  il 
ne  suffit  pas  aux  juristes  et  aux  hommes  poli- 
tiques «  de  saluer  les  victimes  civiles,  victimes 
innocentes  que,  jusqu'ici,  les  lois  de  la  guerre 
avaient  protégées,  et  que,  pour  essayer  de  ter- 
rifier une  nation  qui  est  restée  et  restera  iné- 
branlable, l'ennemi  a  capturées  ou  massa- 
crées »  2.  Il  faut  résoudre  le  difficile  problème 
du  droit  des  victimes  à  obtenir  la  réparation 
pécuniaire  des  dommages  qui  leur  ont  été  ainsi 
causés.  ;    ;  i    I    <      j 

Et  ce  problème  doit  être  discuté  dans  toute 
son  ampleur:  dommages  aux  personnes  et  dom- 
mages aux  biens,  dommages  causés  par  l'en- 
nemi ou  par  les  troupes  nationales,  dommages 
causés  au  cours  de  la  bataille  ou  en  dehors  de 
la  bataille,  dommages  causés  par  des  agisse- 
ments en  conformité  avec  les  lois  de  la  guerre, 
ou  pillages,  meurtres,  incendies,  etc.  accomplis 
en  violation  des  lois  de  la  guerre. 

Les  victimes  ont-elles  le  droit  d'exiger  la  répa- 
ration intégrale  pécuniaire  du  préjudice  qui  leur 
a  été  causé? 

i.  Le  premier  ministre  anglais,  M.  Asquith,  qualifie  la 
guerre  à  l'allemande  de  «  campagne  de  piraterie  et  de 
pillage  ».  (Chambre  des  Communes,  i"  mars  rgi5.) 

2.  Déclaration  du  Gouvernement  français,  22  décembre 
I0i4. 
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Et  d'abord,  à  qui  les  victimes  doivent-elles 
s'adresser? 

La  quatrième  convention  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907,  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  en  même  temps  qu'elle 
formule  dans  un  règlement  annexe  un  certain 
nombre  de  règles  destinées,  en  particulier,  à 
protéger  les  personnes  et  les  biens  des  non  com- 
battants, à  interdire  la  destruction  et  la  saisie 
des  propriétés  publiques  ennemies  lorsqu'elles 
seront  inutiles  à  la  guerre,  etc.,  édicté,  comme 
sanction,  l'indemnité  pécuniaire  à  la  charge  de 
l'Etat  contrevenant:  «  La  partie  belligérante  qui 
violerait  les  dispositions  dudit  règlement  sera 
tenue  à  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  res- 
ponsable de  tous  actes  commis  par  les  per- 
sonnes faisant  partie  de  sa  force  armée  »  (art.  3). 

Certains  ont  cru  que  ce  texte  conférait  aux 
particuliers,  victimes  de  faits  de  guerre  accom- 
plis en  violation  du  règlement  de  1907,  un  droit 
à  indemnité  contre  l'Etat  contrevenant.  Dès  lors, 
les  victimes  devraient  diriger  une  action  en 
indemnité  contre  l'Etat  contrevenant,  c'est-à-dire 
contre  la  puissance  ennemie.  On  néglige  de  pré- 
ciser le  tribunal  —  national,  ennemi  ou  d'ar- 
bitrage —  auquel  il  conviendrait  de  s'adresser. 

A  mon  avis,  il  y  a  là  une  erreur  juridique 
certaine.  L'indemnité  prévue  par  l'article  3  de 
la  quatrième  convention  de  La  Haye  est  due 
par  1  Etat  contrevenant  à  l'Etat  dont  les  ressor- 
tissants ont  été  victimes  de  ses  agissements.  L'ar- 
ticle 3,  comme  tous  les  articles  des  conventions 
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de  La  Haye,  règle  des  rapports  d'Etat  à  Etat  et 
non  d'Etat  à  particulier.  De  ce  point  de  vue, 
notre  problème  ne  reçoit  donc  aucune  solution: 
il  reste  entier. 

Juridiquement  et  pratiquement,  la  situation 
des  victimes  de  la  guerre  ne  peut  s'analyser 
qu'en  une  série  de  rapports  juridiques  entre  les 
individus  victimes  de  la  guerre  et  l'Etat  dont 
ils  sont  les  ressortissants.  Pratiquement,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  rapports  juridiques  directs 
entre  l'Etat  étranger  (vainqueur  ou  vaincu)  et 
les  individus  victimes  de  la  guerre.  Le  contact 
direct  soulèverait  des  difficultés  insolubles 
d'ordre  international  :  le  particulier  rencontre- 
rait trop  d'obstacles  pour  faire  reconnaître  son 
droit  à  réparation,  et  pour  obtenir  l'exécution 
et  la  réalisation  de  son  droit  une  fois  reconnu. 
Il  ne  peut  donc  s'agir  que  de  rapports  juridi- 
ques entre  l'individu  victime  de  la  guerre  et 
l'Etat  dont  il  est  le  ressortissant. 

Tel  est  le  problème  qu'il  faut  examiner  du 
seul   point   de   vue  juridique. 

Que  peuvent  réclamer  les  victimes  de  la 
guerre?  Les  victimes  des  faits  de  guerre  ont- 
elles  un  droit  à  réparation?  et  quelle  est  la 
nature  de  ce  droit? 

I 

LES    SOLUTIONS    EN   PRÉSENCE 

Le  problème  de  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  faits  de  guerre  comporte  quatre 
grandes  solutions  : 
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Première  thèse  :  le  Secours. 

Les  victimes  de  la  guerre  n'ont  aucun  droit 
à  réparation.  Les  pouvoirs  publics  fixent  dis- 
crétionnairement  les  cas,  le  montant,  le  mode 
de  répartition  des  allocations.  Toutes  ces  ques- 
tions font  l'objet  de  décisions  administratives 
discrétionnaires.  Les  pouvoirs  publics  n'ont  au- 
cune obligation  juridique  d'allouer  des  indem- 
nités aux  victimes.  S'ils  décident  d'en  allouer, 
c'est  un  acte  de  pure  générosité  nationale.  Les 
pouvoirs  publics  en  fixent  le  quantum  à  la  fois 
d'après  la  situation  de  fortune  des  victimes,  et 
d'après  les  ressources  financières  du  Trésor 
public.  Ils  peuvent  subordonner  ces  allocations 
aux  conditions  économiques,  sociales,  qu'il  leur 
plaît  de  fixer.  A  aucun  moment,  les  tribunaux 
n'ont  à  intervenir;  toutes  les  réclamations  sont 
des  réclamations  gracieuses,  des  réclamations 
hiérarchiques,  soumises  en  dernière  analyse  aux 
ministres  sous  le  contrôle  des  Chambres. 

Deuxième  thèse  : 
le  Droit  à  la  réparation  intégrale. 

Les  victimes  de  la  guerre  ont  droit  à  la  répa- 
ration intégrale  des  dommages;  et  ce  droit  a  la 
nature  d'une  créance  véritable  contre  l'Etat. 

Il  importe  de  bien  souligner  que  le  droit  dont 
il  s'agit  ici  est  un  droit  de  créance  au  sens  pré- 
cis de  ce  mot. 

En  voici  les  conséquences  juridiques  : 

1°  Le   montant  de  la  créance  est,  en  cas  de 
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contestation,  fixé  par  les  tribunaux.  Ce  sont  les 
tribunaux  qui  déterminent,  conformément  aux 
textes  en  vigueur  et  aux  principes  généraux  du 
droit,  les  dommages  pouvant  donner  lieu  à  in- 
demnité; en  particulier,  ce  sont  les  tribunaux 
qui  font  la  distinction  toujours  délicate  entre 
les  dommages  directs  donnant  lieu  à  répara- 
tion et  les  dommages  indirects  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  réparation.  Ce  sont  eux  qui  appré- 
cient les  causes  de  libération  de  l'Etat  débiteur: 
faute  ou  imprudence  de  la  victime,  etc.,  etc. 

2°  L'étendue  de  la  créance  est  absolument 
indépendante  des  ressources  financières  de  l'Etat 
débiteur.  Les  Chambres  ne  sont  pas  libres  de 
fixer  les  crédits;  elles  doivent  voter  tous  les 
crédits  nécessaires  pour  la  réparation  intégrale. 
L'absence  de  crédits,  le  refus  de  crédits  par  les 
Chambres  n'empêcheront  pas  la  victime  de 
s'adresser  aux  tribunaux,  ni  les  tribunaux  de 
condamner  l'Etat  à  payer.  Le  refus  ou  l'ab- 
sence de  crédits  peut  bien  retarder  le  payement, 
ils  ne  touchent  pas  au  droit  de  créance.  Tôt  ou 
tard,  le  créancier  dont  le  droit  à  indemnité  aura 
été  reconnu  par  les  tribunaux  devra  être  payé, 
avec  les  intérêts  de  retard. 

3°  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  l'auteur 
du  dommage;  peu  importe  que  le  dommage  pro- 
vienne du  fait  des  troupes  nationales  ou  alliées 
ou   des   troupes   ennemies. 

4°  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  la  nature  du 
dommage  :  dommages  aux  personnes  ou  aux 
biens;  et,  sous  le  nom  de  dommages  aux  biens, 
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il  y  a  lieu  de  comprendre  non  seulement  les 
destructions  et  dégâts  proprements  dits,  mais 
encore  les  réquisitions  faites  par  l'ennemi,  les 
contributions  de  guerre  exigées  par  lui,  etc.,  tout 
ce  qui  n'est  pas  un  dommage  indirect,  au  sens 
que  l'on  donne  dans  la  langue  du  droit  à  cette 
expression. 

5°  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la  qualité 
de  la  victime:  que  la  victime  soit  riche  ou 
pauvre,  que  la  victime  soit  un  individu  ou  une 
société,  elle  a  droit  intégral  à  réparation,  dès 
qu'elle  fait  la  preuve  du  dommage  résultant  di- 
rectement du  fait  de  guerre. 

6°  La  victime  de  faits  de  guerre,  qui  reçoit 
le  payement  de  sa  créance  en  indemnité,  dis- 
pose librement  des  sommes  qui  lui  sont  ver- 
sées. Les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas  lui 
en  prescrire  l'emploi,  ou  en  subordonner  le 
payement  à  des  conditions  économiques  ou  so- 
ciales, et,  par  là,  diminuer  indirectement  l'in- 
demnité reçue. 

Troisième  thèse  : 
Droit  de  créance  pour  les  dommages  volontaires. 

Les  victimes  de  la  guerre  n'ont  pas  droit  à 
la  réparation  intégrale  des  dommages  causés  par 
la  guerre.  Il  faut  distinguer  entre  les  faits  de 
guerre  volontairement  causés  par  les  troupes 
nationales  ou  alliées,  et  les  autres  faits  de  guerre. 

Pour  les  dommages  résultant  de  faits  de 
guerre  volontaires  causés  par  les  troupes  na- 
tionales  ou   alliées,   la   victime   a   un   droit   de 
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créance  qu'elle  fera  valoir  devant  les  tribunaux, 
et  qui  sera  soumis  à  toutes  les  règles  juridiques 
qu'implique  le  régime  du  droit  de  créance. 
(5e  thèse.) 

Au  contraire,  pour  tous  les  autres  dommages 
résultant  des  faits  de  guerre,  il  faudra  appliquer 
le  régime  juridique  du  secours,  de  l'allocation 
gracieuse,  comme  dans  la  première  thèse.  Bre- 
vitatis  causa,  on  peut  appeler  cette  solution  : 
le  système  du  droit  de  créance  au  cas  de  faits 
volontaires. 

Quatrième  thèse  :  Droit  à  l'assistance. 

Les  victimes  des  faits  de  guerre  ont  un  droit 
à  la  réparation,  mais  ce  droit  n'est  pas  un  droit 
de  créance  véritable.  Ce  n'est  pas  un  droit  à 
réparation  intégrale.  C'est  le  droit  de  participer 
à  la  distribution  des  allocations  qui  seront  vo- 
tées par  les  Chambres. 

Dans  cette  combinaison,  il  y  a  deux  éléments: 
lo  le  droit  des  victimes  de  la  guerre;  2°  le  pou- 
voir discrétionnaire  des  Chambres  d'accorder 
des  allocations,  d'en  déterminer  le  quantum,  de 
fixer  discrétionnairement  les  conditions  de  la 
réparation,  de  s'attacher  à  la  qualité  des  vic- 
times (situation  de  fortune),  à  la  nature  des 
dommages  (dommages  causés  aux  personnes  ou 
aux  biens,  etc.),  à  la  qualité  de  l'auteur  du  dom- 
mage (dommages  provenant  des  troupes  natio- 
nales ou  alliées  ou  provenant  de  l'ennemi). 

Cette  solution  est  celle  de  toutes  les  lois  d'as- 
sistance en  France:   loi  du  15  juillet  1893  sur 
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l'assistance  médicale  gratuite,  loi  du  14  juillet 
1905  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  incurables. 

Toutes  ces  lois  proclament  le  droit  à  l'assis- 
tance et  déclarent  les  dépenses  d'assistance 
obligatoires. 

Malgré  ces  formules  impératives,  il  est  uni- 
versellement admis  que  ces  lois  n'accordent  pas 
aux  assistés  une  créance  véritable.  Ces  lois  lais- 
sent à  la  discrétion  des  pouvoirs  publics  l'or- 
ganisation du  service  et  la  fixation  du  quantum 
des  dépenses  d'assistance;  les  ayants  droit  à 
assistance  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  par- 
ticiper aux  secours  s'il  en  est  organisé  et  uni- 
quement dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
fixées  par  les  pouvoirs  publics  où  il  en  est 
distribué.  Les  ayants  droit  à  l'assistance  n'ont 
le  droit  ni  d'exiger  l'organisation  du  service 
d'assistance,  ni  qu'un  certain  tarif  de  secours 
soit  établi,  ni  que  certaines  conditions  ne  soient 
pas  fixées,  etc. 

Voilà  les  quatre  thèses  en  présence. 
II 

LA   LÉGISLATION    ET   LA   JURISPRUDENCE 
ANTÉRIEURES    A    1914 

Lorsque  l'on  étudie  la  loi  et  la  jurisprudence 
françaises,  on  constate  qu'il  y  a  toujours  eu  des 
dommages  causés  par  des  faits  de  guerre,  qui 
ont  donné  droit  à  une  véritable  créance  en  in- 
demnité contre  l'Etat,  à  la  réparation  intégrale. 

C  est   ainsi   que   la   loi   du   8-10   juillet    1791 
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(titre  1er,  art.  33  et  38),  concernant  la  conser- 
vation et  le  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  la  police  des  fortifications  et 
autres  objets  y  relatifs,  organise  des  créances 
véritables  en  indemnité. 

Tout  le  monde  connaît  les  lois  sur  les  réqui- 
sitions militaires,  en  particulier  la  loi  du 
23  juillet  1877,  qui  reconnaît  le  droit  à  la  répa- 
ration intégrale  pour  toutes  les  prestations  de 
fournitures,  de  services  personnels,  etc.,  réqui- 
sitionnées, en  temps  de  guerre,  par  les  autorités 
publiques    nationales. 

Mais  il  n'existe  pas,  à  l'heure  actuelle,  de 
loi  formulant  un  principe  général  de  solution. 
Et  dès  lors,  se  pose  la  question  suivante  : 

Comment  faut-il  interpréter  les  textes  spé- 
ciaux? Sont-ils  l'application  du  principe  général 
de  la  responsabilité?  ou  bien,  au  contraire,  sont- 
ils  une  exception  au  principe  général  de  l'irres- 
ponsabilité ? 

L'examen  des  lois  et  de  la  jurisprudence  de- 
puis 1789  conduit  à  distinguer  plusieurs  phases: 

1°  L'Assemblée  législative,  par  la  loi  du 
11  août  1792,  semble  proclamer  le  principe  du 
droit  à  la  réparation  intégrale;  en  réalité,  il 
n'en  est  rien  :  ce  n'est  même  pas  le  droit  à  l'as- 
sistance. La  loi  de  1792  ne  reconnaît  même  pas 
aux  victimes  le  droit  de  participer  aux  alloca- 
tions de  l'Etat.  Ces  allocations  sont  des  secours 
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accordés  discrétionnairement  par  les  pouvoirs 
publics. 

2°  La  Convention,  au  contraire,  par  la  loi  du 
27  février  1793,  a  organisé  le  droit  de  créance 
en  réparation  intégrale  des  dommages  causés 
par  la  guerre. 

3°  Mais  la  loi  du  19  vendémiaire  an  VI,  en 
réaction  absolue  sur  les  deux  lois  précédentes,  a 
supprimé  tout  droit  à  réparation,  droit  d'assis- 
tance ou  droit  de  créance.  Elle  a  proclamé  que 
les  victimes  de  la  guerre  reçoivent  uniquement 
des  secours  fixés  discrétionnairement  par  les 
autorités  publiques,  et  c'est  la  solution  qui  a 
prévalu  jusqu'en  1870. 

4°  La  jurisprudence  qui  s'est  formée  après 
la  guerre  de  1870-1871,  tout  en  adoptant  la  solu- 
tion générale  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  VI, 
c'est-à-dire  l'irresponsabilité  de  l'Etat  pour  faits 
de  guerre,  a  été  amenée  à  reconnaître  à  la  vic- 
time un  droit  de  créance  en  réparation  intégrale, 
pour  les  dommages  causés  volontairement  par 
les  troupes  nationales. 

Cette  jurisprudence  serait-elle  maintenue  en 
1915?  Il  y  a  de  grandes  raisons  d'en  douter. 
C'est  qu'en  effet,  il  s'est  fait,  dans  les  idées  mo- 
dernes, une  transformation  radicale. 

III 

IDÉES  GÉNÉRALES  D'APRÈS  LESQUELLES 
LE  PROBLÈME  DOIT  ÊTRE  RÉSOLU  AUJOURD'HUI 

Le  problème  de  la  situation  juridique  à  faire 
aux  victimes  des  faits  de  guerre,  de  leurs  rap- 
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ports  juridiques  avec  l'Etat  français  est  dominé 
par  trois  grandes  idées  générales: 

1°  La  notion  internationale  moderne  de  la 
guerre  ; 

2°  La  notion  interne  française  de  la  guerre; 

3o  La  théorie  générale  française  de  la  respon- 
sabilité des  patrimoines  administratifs  à  raison 
du  fonctionnement  des  services  publics. 

I.  —  La  notion  internationale  moderne  de  guerre 
entre  Etats  civilisés. 

C'est  J.-J.  Rousseau  qui,  dans  le  Contrat 
Social  (livre  I,  chap.  iv),  a  donné  la  formule  la 
plus  saisissante  et  la  plus  exacte  de  la  notion 
internationale  moderne  de  guerre  pour  les  Etats 
civilisés,  et  cette  notion  internationale  est  la 
seule  qui  convienne  parfaitement  à  la  mentalité 
française  contemporaine:  «  La  guerre  est  une 
relation  d'Etat  à  Etat  et  non  d'homme  à  homme; 
c'est  une  lutte  entre  les  forces  publiques  des 
Etats;  les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'acci- 
dentellement non  pas  comme  hommes,  ni  même 
comme  citoyens,  mais  comme  soldats;  non  point 
comme  membres  de  la  patrie,  mais  comme  ses 
défenseurs.  Chaque  Etat  ne  peut  avoir  pour 
ennemis  que  d'autres  Etats  et  non  pas  des 
hommes.  » 

Ce  principe  fondamental,  aujourd'hui  incon- 
testé en  France,  ne  doit  pas  être  interprété 
comme)  réglant  seulement  la  conduite  des 
Etats  envers  les  particuliers;  il  doit  être  aussi 
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compris  comme  reconnaissant  aux  particuliers 
non  combattants  le  droit  juridique  d'être  laissés 
en  dehors  des  hostilités,  le  droit  de  ne  pas 
souffrir  directement  de  la  guerre. 

Si  le  principe  juridique  essentiel  de  la  guerre 
moderne  est  le  devoir  juridique  des  Etats  de 
ne  pas  mêler  les  particuliers  non  combattants  à 
la  "guerre,  ce  devoir  juridique  des  Etats  a  pour 
contre-partie  le  droit  juridique  des  particuliers 
non  combattants  de  n'être  pas  frappés  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  biens. 

Ce  droit  des  particuliers  non  combattants  doit 
être  mis  hors  de  discussion.  Quelles  en  seront  les 
conséquences  juridiques? 

Il  est  bien  certain  que,  par  la  force  même  des 
choses,  la  guerre  aura  souvent  un  contre-coup 
direct  sur  les  individus  non  combattants:  des- 
truction de  biens  de  particuliers  par  la  bataille 
ou  par  des  opérations  préparatoires  de  la  lutte; 
réquisition  de  denrées  pour  l'entretien  des 
troupes,  etc.  Il  serait  absurde  d'interdire  ces 
actes  aux  forces  publiques  en  lutte,  car  ce  sont 
des  conséquences  inévitables  de  la  guerre. 

Mais  est-ce  à  dire  que,  dans  tous  ces  cas,  dis- 
paraît le  droit  des  particuliers  non  combattants 
de  n'être  pas  mêlés  à  la  guerre  et  que  ce  droit 
s'efface  absolument  devant  la  nécessité  pour 
les  forces  publiques  d'accomplir  les  actes  indis- 
pensables à  la  guerre?  Non.  Le  droit  des  par- 
ticuliers ne  disparaît  pas:  il  se  transforme.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  s'efface.  Le  pro- 
blème  consiste   alors   à  faire   une   conciliation. 
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Cette  conciliation  entre  le  droit  des  non  combat- 
tants et  le  droit  des  belligérants  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  extrêmes;  en  principe,  le 
droit  des  particuliers  non  combattants  d'être 
laissés  en  dehors  des  hostilités  doit  être  respecté 
positivement.  Mais  dans  les  cas  exceptionnels 
où  cela  n'est  pas  possible,  la  conciliation  entre 
les  deux  droits  se  fait  par  Vallocation  d'une  ré- 
paration pécuniaire. 

Cette  conciliation  entre  le  droit  des  non  com- 
battants et  les  nécessités  de  la  guerre  a  été  con- 
sacrée formellement  par  le  règlement  des  lois 
de  la  guerre,  annexé  à  la  quatrième  convention 
de  La  Haye  de  1907  (section  III,  art.  46  et  suiv.) 
et  que  la  France  a  approuvé.  Puisque,  autant 
que  possible,  les  particuliers  non  combattants 
ne  doivent  subir  du  fait  de  la  guerre  aucun  dom- 
mage ni  dans  leur  personne  ni  dans  leurs  biens, 
si,  par  suite  des  nécessités  de  la  guerre,  —  et  le 
règlement  précise  soigneusement  la  mesure  dans 
laquelle  les  réquisitions  peuvent  être  faites,  — 
l'une  des  forces  publiques  belligérantes  cause  un 
préjudice  à  un  particulier,  à  une  municipalité 
par  le  fait  d'une  réquisition  en  nature  ou  d'une 
contribution  en  argent,  ce  particulier,  cette  mu- 
nicipalité doivent  être  indemnisés. 

Ils  le  seront,  autant  que  possible,  par  le  requé- 
rant lui-même  au  cas  de  réquisition  en  nature, 
de  cantonnement,  de  logement  des  troupes;  en 
d'autres  termes,  autant  que  possible,  les  forces 
publiques  devront  payer  comptant  leurs  réqui- 
sitions en  nature.  Lorsqu'elles  ne  pourront  pas. 
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le  faire  bu  lorsqu'il  s'agira  de  contributions  en 
argent,  un  reçu  devra  être  délivré  aux  particu- 
liers ou  aux  municipalités  (art.  51  et  52). 

Or,  quelle  est  l'utilité  de  ce  reçu?  De  l'avis 
unanime,  le  reçu  a  pour  but  de  laisser  une  trace 
écrite  de  nature  à  prévenir  les  abus.  Le  reçu 
a  aussi  pour  but  de  permettre  à  ceux  qui  ont 
subi  les  réquisitions  de  se  faire  indemniser  par 
leur  propre  gouvernement  après  la  conclusion 
de  la  paix.  N'est-ce  pas  là  la  reconnaissance 
implicite,  mais  certaine,  du  droit  à  indemnité? 

Ainsi,  l'idée  générale  consacrée  par  le  règle- 
ment de  La  Haye  de  1907,  qui  porte  la  signa- 
ture de  la  France,  c'est  que  les  particuliers  non 
combattants  ont  le  droit  d'exiger  que  le  fardeau 
de  la  guerre  pèse  exclusivement  sur  l'Etat. 

II.  —  Notion  nationale  de  la  guerre 
dans    la    France    contemporaine. 

Au  temps  d'un  Louis  XIV  ou  d'un  Louis  XV, 
avec  des  armées  de  mercenaires,  vivant  trop 
souvent  de  rapines  et  de  pillages,  sans  service 
d'intendance,  sans  patriotisme  véritable,  la 
guerre  n'était  point  l'affaire  de  la  nation.  C'était 
«  querelle  de  princes  ».  La  guerre  apparaissait, 
pour  ceux  qui  en  subissaient  les  ravages,  comme 
un  fléau  naturel,  une  calamité  du  même  ordre 
que  la  grêle,  l'inondation,  la  foudre,  etc.  Ceux 
qui  en  étaient  les  victimes  malheureuses  ne  pou- 
vaient se  retourner  vers  les  autres  sujets  du  roi 
pour  leur  demander  de  prendre  leur  part  de 
leurs  souffrances;  les  pertes  avaient  été  subies 


8o  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

pour  le  roi.  C'était  une  affaire  à  régler  entre  le 
roi  et  les  victimes  de  la  guerre.  Etant  donné  les 
relations  qui  prévalaient  alors  entre  le  roi  et  ses 
sujets,  la  générosité  royale  seule  pouvait  être 
invoquée.  En  résumé,  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  jusqu'à  la  Révolution  de  1789, 
la  notion  interne  de  guerre  n'impliquait  nulle- 
ment la  répartition  des  dommages  occasionnés 
par  la  guerre  entre  tous  les  sujets  du  roi. 

Toute  autre  est  la  situation  à  l'heure  actuelle 
Toute  l'organisation  politique  est  changée;  toute 
l'organisation  militaire  est  bouleversée  et  avec 
elles,  la  notion  interne  de  guerre  est  transformée. 

Les  gouvernants  n'ont  de  pouvoir  que  pour 
assurer  le  fonctionnement  des  services  publics. 
C'est  «  de  la  nation  seule  qu'émanent  tous  les 
pouvoirs  ».  L'armée  est  l'armée  de  la  nation  et 
non  du  souverain.  La  guerre  n'est  pas  l'affaire 
du  prince. 

Sans  doute,  l'admirable  morale  politique  de 
la  Révolution  n'a  été  ni  adoptée  ni  pratiquée 
par  les  régimes  bourbonien,  orléaniste  ou  césa- 
rien.  Mais  aujourd'hui,  les  idées  politiques  de 
la  grande  Révolution  sont  le  credo  de  l'immense 
majorité  des  Français. 

Or,  ces  idées  magnifiques  conduisent  logique- 
ment, invinciblement,  à  répartir  entre  tous  les 
Français  les  dommages  causés  à  quelques-uns 
par  la  guerre. 

Lorsque  les  gouvernants  décident  de  faire  la 
guerre,  ce  n'est  plus,  comme  au  temps  d'un 
Louis  XIV,  d'un   Louis  XV,   d'un  Napoléon  Ier 
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ou  d'un  Napoléon  III,  dans  l'intérêt  d'une  dy- 
nastie ou  d'une  caste,  ce  n'est  point  pour  satis- 
faire des  ambitions  personnelles,  raffermir  une 
dynastie  chancelante,  c'est  uniquement,  exclu- 
sivement, pour  défendre  contre  l'étranger  la 
chose  publique,  la  République,  le  patrimoine 
commun,  l'existence  nationale?  Il  n'y  a,  pour 
la  France  républicaine  et  démocratique  du  ving- 
tième siècle,  que  des  guerres  nationales.  C'est 
dans  l'intérêt  de  tous  et  non  pas  de  quelques- 
uns  que  la  lutte  est  poursuivie  avec  une  armée 
nationale  et  un  gouvernement  national. 

Voilà  le  changement  radical  dont  il  faut  tenir 
compte  pour  résoudre  le  problème  de  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  pour  faits  de  guerre.  Il 
est  manifeste  que  la  péréquation  des  dommages 
de  la  guerre  entre  tous  les  Français  est  la  seule 
en  harmonie  avec  ces  principes  fondamentaux 
modernes.  A  l'idée  de  guerre  nationale  doit 
correspondre  l'idée  de  sacrifice  national  et  non 
pas  individuel,  de  réparation  intégrale! 

III.  —  Idées  françaises  modernes 

en    matière    de    responsabilité    des    patrimoines 

administratifs. 

Ces  idées  se  résument  en  un  mot:  l'équité. 
Tout  préjudice  doit  être  réparé,  si  l'équité  V exige. 
Et  l'équité  exige  que  la  victime  d'un  dommage 
obtienne  une  indiemnité  lorsque  l'on  est  dans 
l'une  ou  l'autre  des  trois  hypothèses  suivantes  : 
lo  faute  —  sensu  lato  —  commise  par  les  agents 
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préposés  au  service  public;  2°  enrichissement 
sans  cause  d'un  patrimoine  administratif  aux 
dépens  de  la  victime;  3°  violation  de  l'égalité 
des  individus  devant  les  charges  publiques. 

Dans  ces  trois  cas,  le  préjudice  est  spécial: 
la  victime  a  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
pécuniaire.  Telle  est  la  jurisprudence  bien  ferme 
du  Conseil  d'Etat. 

Appliquons  cette  théorie  de  l'équité  aux  dom- 
mages causés  par  les  faits  de  guerre.  La  guerre, 
dans  un  Etat  démocratique  républicain  comme 
la  France  du  vingtième  siècle,  est  le  fonction- 
nement d'un  service  public,  du  service  public 
de  défense  nationale.  Le  fait  de  guerre  est  une 
manifestation  du  fonctionnement  de  ce  service 
public.  Les  dommages  causés  par  les  faits  de 
guerre  sont  donc  des  dommages  occasionnés  par 
le  fonctionnement  d'un  service  public.  Il  n'y  a 
qu'à  leur  appliquer  la  théorie  générale  de 
l'équité  et  de  l'égalité  des  individus  devant  les 
charges  publiques. 

L'équité,  l'égalité  exigent  que  tous  les  Fran- 
çais assument  une  juste  part  des  sacrifices  et 
des  dommages  de  la  guerre.  Cette  obligation 
égale  est  certaine.  Tous  les  Français  ont  égale- 
ment le  devoir  de  faire  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  assurer  le  succès  des  armées  nationales: 
les  sacrifices  de  sang,  les  sacrifices  d'argent, 
tous  les  Français  doivent  également,  c'est-à-dire 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  en  prendre  leur 
part.  Les  principes  d'égalité  et  de  fraternité  ne 
sont  pas  —  comme  certains  le  croient  —  des  for- 
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mules  philosophiques;  ce  sont  des  principes 
juridiques  certains,  dont  les  applications  sont 
d'abord  le  service  militaire  obligatoire  et  person- 
nel, ensuite  la  participation  de  tous  aux  sacri- 
fices qu'entraîne  la  guerre. 

Or,  en  fait,  tous  les  Français  ne  sont  pas  éga- 
lement touchés  par  la  guerre.  Il  y  a  des  natio- 
naux qui,  par  suite  de  leur  âge,  de  leur  sexe, 
de  leur  état  physique,  ne  portent  pas  les  armes, 
ne  courent  aucun  risque  de  mort  ou  de  bles- 
sure. Il  est  des  nationaux  qui,  ayant  tous  leurs 
biens  loin  du  théâtre  des  hostilités,  sont  à  l'abri 
de  la  destruction,  du  pillage.  Les  principes  juri- 
diques d'égalité,  de  fraternité  exigent  que  tous 
ces  individus  ne  restent  pas  les  spectateurs  pé- 
cuniairement désintéressés  de  la  lutte.  Il  ne  faut 
pas  que  les  hommes  qui  versent  leur  sang,  les 
habitants  des  territoires  envahis  et  dévastés  par 
l'ennemi  supportent  seuls  les  charges  de  la 
guerre. 

S'il  en  était  autrement,  l'équilibre  serait  violé, 
l'égalité  devant  les  charges  de  la  guerre  serait 
méconnue,  la  fraternité  nationale  ne  serait  plus 
qu'une  figure  de  rhétorique,  qu'un  appel  des 
victimes  à  la  charité,  à  la  générosité  des  ci- 
toyens. Les  dommages  causés  aux  personnes  et 
aux  biens  par  les  faits  de  guerre,  qu'ils  pro- 
viennent de  l'ennemi  ou  des  troupes  nationales 
ou  alliées,  qu'ils  soient  conformes  ou  contraires 
aux  lois  de  la  guerre,  doivent  être  réparés  à 
frais  communs  par  la  collectivité  tout  entière. 
L'indemnité    payée    aux   victimes   avec   les   de- 
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niers  publics,  c'est  l'indemnisation  équitable 
des  victimes  :  l'impôt  est,  à  défaut  d'indem- 
nité de  guerre,  le  moyen  pratique  d'opérer 
équitablement  entre  tous  les  Français,  dans 
la  mesure  de  leurs  forces  pécuniaires,  les 
sacrifices  que  les  hasards  de  la  lutte  ont  lour- 
dement fait  peser  sur  quelques-uns,  mais  dont 
tous  doivent  prendre  leur  juste  part.  La  res- 
ponsabilité juridique  de  l'Etat  pour  faits  de 
guerre  n'est  donc  que  l'application  pure  et  sim- 
ple du  principe  de  l'égalité  des  Français  devant 
les  charges  publiques. 

Ces  idées,  le  gouvernement  français,  en  pleine 
communion  de  sentiments  avec  la  grande  majo- 
rité des  membres  du  Parlement,  les  a  rappelées 
dans  un  langage  magnifique.  Dans  la  Déclara- 
tion lue  aux  Chambres  le  22  décembre  1914,  il 
est  dit:  «  Il  ne  nous  aura  pas  suffi  de  saluer 
les  victimes  tombées  sur  le  champ  de  bataille. 
Nous  devons  nous  découvrir  aussi  devant  les 
victimes  civiles,  victimes  innocentes  que,  jus- 
qu'ici, les  lois  de  la  guerre  avaient  protégées  et 
que,  pour  essayer  de  terrifier  une  nation,  qui 
est  restée  et  restera  inébranlable,  l'ennemi  a 
capturées  ou  massacrées.  Vis-à-vis  de  leurs  fa- 
milles, et  c'était  chose  aisée,  le  gouvernement  a 
fait  son  devoir.  Mais  la  dette  du  pays  n'est  pas 
éteinte.  Sous  la  poussée  de  l'invasion,  des  dé- 
partements ont  été  occupés  et  des  ruines  y  sont 
accumulées.  Le  gouvernement  prend  devant  vous 
un  engagement  solennel  et  qu'il  a  déjà,  en  par- 
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tie,  exécuté  en  vous  proposant  une  première 
ouverture  de  crédit  de  300  millions.  La  France 
redressera  ces  ruines,  en  escomptant  certes  le 
produit  des  indemnités  que  nous  exigerons,  et, 
en  attendant,  à  l'aide  d'une  contribution  que  la 
nation  entière  payera,  fière,  dans  la  détresse 
d'une  partie  de  ses  enfants,  de  remplir  le  de- 
voir de  la  solidarité  nationale.  Ainsi,  répudiant 
la  forme  du  secours  qui  indique  la  faveur, 
VEtat  proclame  lui-même  le  droit  à  la  réparation 
au  profit  de  ceux  qui  ont  été  victimes,  dans 
leurs  biens,  des  faits  de  guerre,  et  il  remplira 
son  devoir  dans  les  limites  les  plus  larges  que 
permettront  les  capacités  financières  du  pays 
et  dans  les  conditions  qu'une  loi  spéciale  déter- 
minera pour  éviter  toute  injustice  et  tout  arbi- 
traire. » 

La  promesse  est  solennelle  et  le  droit  à  répa- 
ration est  formellement  proclamé.  Les  idées  qui 
inspirent  cette  promesse  et  cette  proclamation 
solennelles  sont  bien  celles  qui  correspondent  au 
développement  du  droit  public  français  du  ving- 
tième siècle. 

Toutefois,  certains  passages  et  surtout  les  der- 
niers mots  de  la  déclaration  du  gouvernement 
contiennent  des  restrictions  qui  ne  peuvent  pas 
être  acceptées  par  un  juriste:  interprétées  juri- 
diquement, elles  seraient  la  négation  du  droit  des 
victimes  à  la  réparation  intégrale. 

Le  gouvernement  «  escompte  le  produit  des 
indemnités  que  nous  exigerons  ».  Est-ce  à  dire 
qu'au  cas  où  une  indemnité  ne  serait  pas  ob- 
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tenue,  les  victimes  n'auraient  pas  droit  à  la  répa- 
ration? Le  gouvernement  «  proclame  le  droit  à 
la  réparation  au  profit  de  ceux  qui  ont  été  vic- 
times, dans  leurs  biens,  des  faits  de  guerre  ». 
Est-ce  à  dire  qu'on  distinguera  entre  les  dom- 
mages causés  aux  personnes  et  les  dommages 
causés  aux  biens  et  que  ces  derniers  seulement 
seront  réparés?  Est-ce  à  dire  que  la  Erance  ne 
redressera  que  les  ruines  causées  par  l'ennemi 
et  non  celles  causées  par  les  troupes  nationales 
ou  alliées  dans  la  lutte  contre  l'ennemi? 

Enfin,  le  gouvernement  affirme  «  qu'il  rem- 
plira son  devoir  dans  les  limites  les  plus  larges 
que  permettront  les  capacités  financières  du 
pays  ».  Est-ce  à  dire  que  le  Parlement  fixera 
un  maximum  des  sommes  à  allouer  aux  vic- 
times et  qu'il  ne  réparera  pas  l'intégralité  des 
dommages  subis  si  cette  réparation  doit  entraî- 
ner des  charges  financières  que  le  Parlement 
estime  trop  lourdes? 

Ce  sont  là  des  réserves  inadmissibles.  Elles 
sont  l'écho  de  principes  juridiques  aujourd'hui 
périmés:  l'irresponsabilité  de  la  souveraineté  et 
de  la  puissance  publique;  la  théorie  des  actes 
de  gouvernement.  Elles  sont  l'application  erronée 
d'un  principe  juridique  certain,  mais  inexacte- 
ment invoqué:  la  force  majeure. 

Elles  sont  enfin  l'expression  d'une  préoccupa- 
tion financière  légitime:  celle  de  ne  pas  engager 
imprudemment  les  finances  publiques  au  delà 
des  forces  financières  du  pays. 
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Ce  sont  ces  objections  qu'il  faut  maintenant 
réfuter,    et     ces     craintes    qu'il    faut    dissiper. 

Comme  personne  ne  soutient  plus  aujourd'hui 
les  théories  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance 
publique  et  des  actes  du  gouvernement,  il  n'est 
pas  besoin  de  s'attarder  à  les  combattre. 

IV 

RÉFUTATION    DES    OBJECTIONS    JURIDIQUES 

L'argument  qui  impressionne  le  plus  les  ju- 
ristes est  celui  qui  voit  dans  la  guerre  le  type 
même  de  la  force  majeure.  La  force  majeure, 
dit-on,  est,  selon  les  principes  juridiques  les  plus 
certains  et  les  mieux  établis,  exclusive  de  la  res- 
ponsabilité. Un  débiteur  peut  opposer  à  son 
créancier  le  cas  fortuit,  la  force  majeure  pour 
écarter  la  responsabilité  du  préjudice  causé  par 
l'inexécution  d'une  obligation  contractuelle  (art. 
114S  Civ.).  Or,  l'article  1773  du  Code  civil  range 
expressément,  parmi  les  «  cas  fortuits  »,les  ra- 
vages de  la  guerre  ou  une  inondation,  auxquels 
le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  ».  Inon- 
dation, fait  de  guerre,  voilà  des  cas  dont  l'as- 
similation est  faite  par  la  loi.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  victimes  d'une  inondation  n'ont 
pas  contre  l'Etat  un  droit  de  créance  en  indem- 
nité. Les  victimes  de  la  guerre,  dit-on,  n'ont  pas 
davantage  droit  à  indemnité.  Dans  les  deux  hy- 
pothèses, il  y  a  un  cas  fortuit,  une  force  ma- 
jeure dont  l'Etat  n'est  pas  juridiquement  res- 
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ponsable.  S'il  accorde  des  secours,  c'est  par  pure 
générosité. 

On  insiste  et  l'on  dit  :  la  règle  juridique  tra- 
ditionnelle, dans  l'hypothèse  du  dommage  par 
cas  fortuit,  par  force  majeure,  c'est  la  règle  rcs 
périt  domino.  La  victime  supporte  le  dommage 
sans  recours.  Sans  doute,  il  est  regrettable  que 
la  guerre  entraîne,  pour  certains  individus,  des 
catastrophes.  Mais  ce  sont  là  des  calamités 
comme  la  foudre,  la  grêle,  l'inondation. 

Il  se  peut  que  les  gouvernants  aient  le  devoir 
moral,  naturel,  de  les  soulager  par  des  secours, 
des  allocations;  ils  n'ont  pas  le  devoir  juridique 
de  payer  des  indemnités  représentatives  du  pré- 
judice causé. 

A  mon  avis,  ce  raisonnement  juridique  est 
inadmissible.  On  généralise  hâtivement  une  règle 
très  raisonnable  édictée  pour  une  hypothèse  qui 
n'est  pas  celle  que  nous  étudions. 

L'article  1148  du  Code  civil  vise  le  cas  où  le 
débiteur  d'une  obligation  quelconque  de  don- 
ner, de  faire  ou  ne  pas  faire,  n'exécute  pas  son 
obligation  et  invoque  comme  excuse  la  force 
majeure,  le  cas  fortuit  qui  l'a  mis  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter.  L'excuse  est  valable:  le  dé- 
biteur n'est  pas  en  faute;  il  ne  doit  pas  de  dom- 
mages-intérêts, ni  moratoires  ni  compensatoires; 
il   est  libéré. 

Tout    ceci    est    parfaitement   raisonnable. 

Mais  telle  n'est  pas  la  question  à  résoudre  au 
cas  de  fait  de  guerre.   On  ne  demande  pas  à 
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l'Etat  d'exécuter  une  obligation  préexistante. 
La  question  est  de  savoir  si  la  victime  du  fait 
de  guerre  peut  faire  naître  contre  l'Etat,  à  son 
profit,  une  créance  en  indemnité,  à  raison  du 
préjudice  qui  résulte,  pour  elle,  du  fonctionne- 
ment du  service  public  de  la  défense  nationale. 
Ce  n'est  pas  du  tout  l'hypothèse  de  l'article  1148, 
qui  suppose  l'existence  d'une  obligation,  anté- 
rieurement au  cas  fortuit,  à  la  force  majeure. 

Quant  à  la  règle  res  périt  domino,  on  en  fait 
un  abus  évident. 

L'article  1773  du  Code  civil  règle,  au  cas  de 
bail,  les  effets  d'un  cas  fortuit,  d'une  force  ma- 
jeure privant  le  fermier  d'une  partie  très  im- 
portante de  la  récolte.  Le  fermier  doit-il  payer 
au  bailleur  la  totalité  du  fermage?  La  règle 
res  périt  domino  conduirait  à  Yaffirmative.  La 
loi  répond  négativement  (art.  1769);  le  preneur 
a  droit  à  une  remise;  par  conséquent,  le  dom- 
mage résultant  du  cas  fortuit,  tel  que  la  guerre, 
doit  être  partagé  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 
On  le  voit,  la  loi  écarte  la  règle  res  périt  domino. 
Elle  donne  la  solution  d'équité. 

Mais  il  y  a  mieux.  La  loi  commerciale  règle 
une  hypothèse  analogue  à  celle  que  nous  exa- 
minons. Je  dis  analogue,  je  ne  dis  pas  identique. 
Cette  hypothèse  est  celle  des  avaries  grosses  ou 
communes,  du  règlement  d'avaries  par  contri- 
bution. Supposons  qu'en  temps  de  guerre,  un 
navire  de  commerce  soit  poursuivi  par  un 
croiseur  et  n'échappe  à  la  capture  qu'en 
payant   rançon.    Supposons   que   la   rançon   ait 
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été  versée  par  l'un  des  passagers  ou  par  un 
prélèvement  sur  certaines  marchandises.  Dira- 
t-on:  res  périt  domino^.  Tant  pis  pour  celui  qui 
a  versé  la  somme  ou  dont  les  marchandises  ont 
été  prises?  Le  propriétaire  du  navire,  les  autres 
chargeurs  ne  doivent-ils  rien?  Non.  La  rançon  a 
été  payée  pour  le  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises;  la  somme  payée,  les  mar- 
chandises livrées  ont  sauvé  le  navire  et  le  reste 
de  la  cargaison.  Il  y  a  là  un  sacrifice  qui  doit 
être  supporté  en  commun.  Tous  les  chargeurs 
et  le  propriétaire  du  navire  doivent  contribuer 
à  payer  la  rançon,  à  payer  le  prix  des  mar- 
chandises sacrifiées.  Il  y  a  avarie  commune; 
le  payement  doit  s'en  faire  par  contribution. 
Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Voilà, 
dans  les  rapports  entre  particuliers,  le  problème 
et  la  solution  qui  présentent  de  grandes  analo- 
gies avec  le  problème  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  pour  faits  de  guerre. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  d'affirmer  qu'au  cas 
de  force  majeure,  il  faut  toujours  dire:  res  périt 
domino.  L'application  brutale  et  absolue  du 
principe:  res  périt  domino  blesse  l'équité,  l'éga- 
lité des  Français  devant  les  charges  publiques. 
Elle  est  injustifiable.  Ce  que  l'équité  exige,  c'est 
que  tous  les  Français,  sans  exception,  contri- 
buent, dans  la  mesure  de  leurs  forces  physiques 
ou  pécuniaires,  au  service  public  de  la  défense 
nationale.  Il  ne  faut  pas  que  la  répartition  des 
sacrifices  soit  faite  par  le  hasard  de  la  lutte  et 
l'aveugle  destin  de  la  guerre.   L'ensemble   dès 
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dommages  subis  doit  être  mis  en  commun  el 
chacun  des  membres  de  la  collectivité  doit  en 
prendre  sa  part.  L'impôt  est  le  moyen  le  plus 
pratique  et  le  moins  imparfait  pour  assurer  la 
juste  répartition  du  fardeau  sur  les  épaules  de 
tous. 

En  écartant  l'idée  de  force  majeure,  on  est 
conduit  du  même  coup  à  admettre  les  deux  pro- 
positions suivantes: 

lo  Le  sort  de  la  guerre  ne  doit  exercer  au- 
cune influence  sur  la  solution  du  problème;  que 
l'Etat  soit  vainqueur  ou  vaincu,  la  situation  juri- 
dique des  victimes  doit  être  la  même. 

2°  Juridiquement,  il  n'y  a  aucune  différence 
à  faire  entre  les  victimes  des  faits  de  guerre; 
que  le  dommage  ait  été  causé  aux  biens  ou  aux 
personnes,  que  le  dommage  résulte  du  fait  de 
l'ennemi  ou  des  troupes  nationales  ou  alliées; 
que  le  fait  de  guerre,  cause  du  dommage,  soit 
licite  ou  illicite  d'après  les  lois  de  la  guerre, 
la  solution  juridique  doit  être  la  même  :  dans 
tous  les  cas  de  dommage,  la  victime  a  droit  à  la 
réparation,  droit  de  créance  proprement  dit. 

V 

LE    PÉRIL    FINANCIER 

La  thèse  du  droit  de  créance  proprement  dit, 
du  droit  à  la  réparation  intégrale,  n'est-elle  pas 
de  nature  à  engager  l'Etat  dans  une  voie  pleine 
de  périls? 

On    l'a    soutenu.   Et  voici  comment  l'on  rai- 
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sonne.  Pour  vouloir  appliquer  strictement  les 
idées  d'égalité,  de  fraternité,  de  solidarité  natio- 
nale, ne  risque-t-on  pas  de  créer  à  l'Etat  des 
embarras  financiers  tels  que  sa  prospérité  éco- 
nomique sera  compromise  et  sa  puissance  poli- 
tique elle-même  considérablement  diminuée? 
C'est  là,  dit-on,  un  danger  grave.  Il  faut  donc 
au  Trésor  public  une  clause  de  sauvegarde. 

L'Objection  n'est  décisive  ni  juridiquement,  ni 
financièrement. 

'Juridiquement,  les  difficultés  financières  dans 
lesquelles  peut  se  trouver  l'Etat  sont  sans  in- 
fluence sur  la  situation  juridique  des  victimes  de 
la  guerre.  Il  est,  en  effet,  élémentaire,  pour  les 
juristes,  de  distinguer  entre  l'obligation  du  dé- 
biteur et  l'insolvabilité  de  ce  débiteur  ou  les  dif- 
ficultés qu'il  peut  avoir  à  s'acquitter  de  son 
obligation.  L'insolvabilité  ou  la  gêne  est  l'im- 
possibilité ou  la  difficulté  pécuniaire  plus  ou 
moins  temporaire  d'exécuter  une  obligation 
préexistante.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  dette,  d'obli- 
gation préexistante,  il  ne  peut  être  question  d'in- 
solvabilité. C'est  dire  que  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur n'a  aucune  influence  sur  l'existence  juri- 
dique de  la  dette. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  reprendre  la  formule 
dont  se  servait  M.  Buffet  à  l'Assemblée  natio- 
nale en  1871  :  «  On  nous  a  dit  que  les  charges 
qui  résulteraient  de  cette  solidarité  seraient  ac- 
cablantes pour  l'Etat?  Comment!  vous  dites 
qu'elles   seraient   accablantes   pour   la   France 
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entière,  et  que  seront-elles  donc  pour  les  trente- 
trois  départements  auxquels  on  voudrait  les 
laisser,  au  moins  pour  la  plus  forte  part?  » 

Financièrement,  on  exagère  comme  à  plaisir 
les  charges  qu'entraînera  pour  le  Trésor  public 
la  reconnaissance  du  droit  à  la  réparation  inté- 
grale. On  parle  volontiers  de  nombreux  milliards 
d'indemnité  venant  brusquement  bouleverser  les 
budgets  et  rendre  impossible  une  politique  finan- 
cière prudente. 

C'est  très  exagéré.  Je  n'ai,  pour  ma  part,  aucun 
élément  d'évaluation.  Mais  si  l'on  adopte  les 
bases  de  calcul  fournies  à  Y  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  le  17  octobre  1914,  on  arrive  à  moins  de 
800  millions  de  francs.  C'est  peut-être  insuffi- 
sant, mais  ne  parlons  pas  de  nombreux  mil- 
liards! 

D'autre  part,  il  est  absolument  faux  que  le 
principe  juridique  du  droit  à  la  réparation  inté- 
grale conduise  à  faire  peser  sur  le  pays  des 
charges  illimitées. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  tous  les  dommages, 
quels  qu'ils  soient,  amenés  par  la  guerre,  puis- 
sent former  la  base  d'une  créance  en  indemnité. 

1°  Il  faut  toujours  distinguer  entre  les  dom- 
mages directs  et  les  dommages  indirects  (art.  1151 
du  Code  civil).  La  jurisprudence  n'accorde  au- 
cune  indemnité   pour   les   dommages    indirects. 

2°  Les  seuls  dommages  causés  par  le  fonc- 
tionnement d'un  service  public  qui  doivent  être 
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réparés,  ce  sont  les  dommages  exceptionnels, 
c'est-à-dire  ceux  que  ne  supportent  pas,  d'une 
manière  générale,  les  autres  citoyens.  Si  donc 
le  dommage  invoqué  n'est  pas  spécial  à  l'indi- 
vidu, ou  aux  individus  qui  réclament  l'indem- 
nité, l'équité  n'en  exige  pas  la  réparation.  Le  tri- 
bunal saisi  rejettera  la  demande. 

iVoici  enfin  une  importante  restriction  four- 
nie par  la  théorie  générale  de  la  responsabilité: 
«  La  faute  de  la  victime  du  dommage...  peut  dé- 
gager la  responsabilité  de  l'Etat;  si  elle  ne  fait 
que  l'atténuer  sans  la  faire  disparaître,  il  y  a 
alors  lieu  à  une  part  de  responsabilité.  La  faute 
d'un  tiers  aurait  les  mêmes  effets.  » 

Il  serait  possible  d'organiser  d'autres  clauses 
de  sauvegarde  de  nature  juridique,  pourvu 
qu'elles  se  concilient  avec  le  droit  de  créance  en 
indemnité:  par  exemple,  on  pourrait  consacrer, 
pour  certains  cas,  le  principe  des  indemnités  for- 
faitaires (dommages  aux  personnes,  destruction 
des  meubles  meublants,  disparition  des  bestiaux, 
des   instruments   agricoles,   etc.). 

On  pourrait  encore  obliger  les  réclamants  à 
faire  une  affirmation  sous  la  foi  du  serment. 

Il  conviendrait  enfin  d'édicter  la  privation  de 
tout  droit  à  indemnité  et  des  peines  sévères 
contre  les  individus  qui  auraient  sciemment  fait 
de  fausses  déclarations  en  vue  d'obtenir  ou  de 
faire  obtenir,  ou  de  tenter  d'obtenir  ou  de  faire 
obtenir  des   indemnités   sans  y  avoir  droit. 

Enfin,   une   clause   de  sauvegarde   du  Trésor 
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public  est  certainement  l'attribution  aux  tribu- 
naux de  la  fixation  des  indemnités.  Rien  de 
plus  redoutable  pour  les  finances  publiques  que 
les  jurys  ou  les  commissions  administratives 
d'allocation  d'indemnité  !  Tout  le  monde  sait  avec 
quel  mépris  des  deniers  publics  procèdent  les 
jurys  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; l'application  des  lois  d'assistance  nous 
montre  quelles  préoccupations  d'influence  po- 
litique locale  animent  beaucoup  de  membres 
des  commissions  d'assistance.  Confier  à  des 
jurys  ou  à  des  commissions  administratives  la 
mission  de  fixer  les  indemnités,  c'est  faire  cou- 
rir un  grand  danger  aux  finances  publiques. 

Et  ce  serait  aussi  faire  courir  un  grand  danger 
aux  victimes  de  la  guerre.  Il  est  à  redouter  que 
les  commissions  ne  procèdent  pas  tout  à  fait 
impartialement.  En  mettant  les  choses  au  mieux, 
elles  seront  suspectes,  aux  yeux  du  grand  public, 
de  favoriser  les  uns  et  d'écarter  les  autres  pour 
d'autres  raisons  que  des  motifs  de  justice.  Il  ne 
faut  pas  que  la  réparation  des  dommages  causés 
par  la  guerre  soit  une  cause  de  trouble  social, 
de  jalousies  et  de  récriminations,  un  moyen  de 
pression  et  de  corruption  politique.  Pour  cela,  il 
faut,  de  toute  nécessité,  que  les  victimes  aient  un 
véritable  droit  de  créance  en  indemnité,  et,  par 
conséquent,  que  la  fixation  des  indemnités  soit 
confiée   à  un   tribunal. 

Ainsi  limité  conformément  aux  principes  gé- 
néraux du  droit,  ainsi  soumis  au  contrôle  des 
tribunaux,  le  droit  de  créance  en  indemnité,  le 
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droit  à  la  réparation  intégrale  n'engagera  pas 
les  finances  publiques  dans  une  voie  impru- 
dente. 

Il  paraît  même  certain  que  cette  solution  aura 
pratiquement  plus  d'efficacité  qu'une  clause  de 
sauvegarde,  telle  que  celle  du  droit  à  l'assis- 
tance. Sans  doute,  en  apparence,  la  clause  de 
sauvegarde  sous  la  forme  de  simple  droit  à  l'as- 
sistance semble  plus  énergique.  Théoriquement, 
elle  laisse  au  Parlement  toute  liberté  d'action 
pour  arrêter  les  secours  au  moment  où  la  si- 
tuation financière  l'exigera. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence.  Pratique- 
ment, la  clause  ne  jouera  pas.  Le  «  droit  à  ré- 
paration »  a  été  proclamé  par  le  gouvernement 
et  affirmé  par  la  loi  du  26  décembre  1914.  Il  sera 
constamment  rappelé  et  invoqué  par  les  hommes 
politiques,  poussés  par  leurs  électeurs,  pour  ré- 
clamer le  vote  de  nouveaux  crédits  d'assistance, 
de  secours. 

Une  clause  de  sauvegarde,  maniée  par  des 
assemblées  généreuses,  mais  quelquefois  pro- 
digues, n'est  pas  un  frein  très  efficace.  L'exemple 
des  lois  d'assistance  en  est,  dans  tous  les  pays 
démocratiques,  la  démonstration  frappante.  Le 
législateur  a  beau  réserver  au  Parlement  le  droit 
de  n'accorder  que  les  crédits  qu'il  lui  plaira;  en 
fait,  tous  les  calculs  primitifs  sont  déjoués.  On 
avait  compté  sur  des  dépenses  considérables,  on 
a  à  faire  face  à  des  dépenses  formidables.  Le 
Parlement  n'est  pas  assez  fort  pour  résister  à 
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la  poussée  du  dehors.  Mieux  vaut  donc  confier 
la  délicate  mission  de  fixer  les  indemnités  à  un 
tribunal  qui,  lui,  n'aura  aucune  popularité  à 
ménager,  que  s'en  remettre  à  des  hommes  poli- 
tiques trop  souvent  plus  généreux  que  prudents. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  grave  dan- 
ger que  ferait  courir  aux  victimes  de  la  guerre 
et  à  la  paix  sociale  la  thèse  du  «  droit  au  se- 
cours »  ;  l'intervention  de  la  politique  dans  la 
répartition  des  secours  serait  un  brandon  de  dis- 
corde civile. 

L'intervention  d'un  tribunal  impartial,  non 
accessible  aux  passions  politiques  et  aux  in- 
fluences locales,  donnera  à  tous  les  intérêts  en 
présence  la  protection  la  plus  efficace.  L'inter- 
vention des  tribunaux,  c'est  l'élément  essentiel 
de  la  thèse  qui  reconnaît  aux  victimes  un  droit 
de  créance  proprement  dit  pour  la  réparation 
intégrale  des  dommages  directs  et  spéciaux  cau- 
sés par  les  faits  de  guerre. 

Cette  solution  est  celle  que  réclament  les  idées 
modernes;  c'est  celle  vers  laquelle  tend  l'évolu- 
tion de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  mo- 
dernes. C'est  celle  que  consacrera  demain  le 
Parlement  français  par  une  formule  non  équi- 
voque. 


PROBLÈMES    DE    OUKP.RE 


III 

DU  RENFORCEMENT 

DU 

POUVOIR  EXÉCUTIF  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

(M.  Joseph    BARTHELEMY) 


L'histoire  nous  montre  qu'il  existe,  entre  le 
droit  public  interne  d'une  nation  et  sa  politique 
étrangère,  les  relations  les  plus  étroites  d'actions 
et  de  réactions  réciproques.  Par  une  concor- 
dance qui  se  reproduit  trop  constamment  pour 
être  purement  contingente,  la  paix  et  la  justice 
internationales  ont  toujours  été  menacées  par 
des  peuples  asservis,  tandis  qu'elles  ont  toujours 
été  défendues,  jusqu'aux  limites  que  tolère  la 
dignité,  par  les  nations  démocratiques  et  libres. 

Il  y  a  d'abord  une  certaine  politique  inté- 
rieure qui  entraîne  presque  fatalement  une  cer- 
taine politique  étrangère.  Ceci  n'est  pas  une 
coïncidence  simplement  fortuite  :  trois  fois,  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle,  le  pavé  de  Paris 
a  entendu  résonner  lourdement  les  bottes  inso- 
lentes de  l'étranger,  et  chaque  fois,  c'était  un 
Napoléon  qui  avait  jeté  la  France  dans  l'aven- 
ture fatale.  L'histoire  de  nos  deux  empires  est 
une  histoire  de  guerres:  si  la  grande  ombre  de 
Napoléon    excite    encore    l'admiration    envieuse 
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des  jeunes  princes  mégalomanes  qui  attendent 
avec  plus  ou  moins  de  décence  l'héritage  des 
couronnes  royales  ou  impériales,  ce  n'est  certes 
pas  à  cause  de  l'œuvre  pacifique  de  l'empereur; 
ce  n'est  certes  pas  parce  qu'il  a  posé  les  bases  de 
l'organisation  législative,  administrative  et  judi- 
ciaire de  la  France  moderne:  c'est  parce  que  cet 
«  homme  du  destin  »,  comme  disait  Fichte  avec 
une  sorte  d'horreur  religieuse,  avait  promené 
triomphalement  ses  armées  victorieuses  sur  tous 
les  champs  de  bataille  de  l'Europe;  c'est  parce 
qu'il  distribuait  aux  membres  de  sa  famille, 
comme  les  parcelles  d'un  héritage  naturel,  les 
trônes  et  les  principautés;  c'est  parce  qu'il  pou- 
vait fournir  à  ses  comédiens  ordinaires  un  par- 
terre de  rois. 

Et  les  dates  capitales  qui  jalonnent  la  période 
du  second  empire,  ce  sont  encore  des  dates  de 
guerres:  Crimée,  Italie,  Mexique,  70.  Au  con- 
traire, les  grandes  périodes  pacifiques  concor- 
dent avec  les  périodes  de  liberté  politique:  la 
Restauration,  qui  n'était  un  régime  libre  que 
par  comparaison  avec  l'Empire,  et  qui  ne  fut 
aussi,  avec  la  guerre  d'Espagne  et  l'expédition 
d'Alger,  qu'un  régime  relativement  pacifique; 
encore  mieux,  la  monarchie  plus  bourgeoise  de 
Louis-Philippe;  enfin  la  troisième  République 
qui,  pendant  quarante-quatre  ans,  sans  se  lasser, 
a  fait,  au  maintien  de  la  paix  internationale,  des 
sacrifices,  parfois  jugés  excessifs  par  une  mino- 
rité bruyante  d'imprudents  qui  s'étaient  abstenus 
de   réfléchir   à  la   masse   éprouvantable   d'hor- 
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reurs  sanguinaires  que  représente  une  guerre 
moderne.  Que  si  maintenant,  après  cet  examen 
sur  nous-mêmes,  nous  portons  nos  regards  sur 
les  peuples  étrangers,  nos  impressions  premières 
ne  feront  que  s'accentuer  :  le  peuple  qui,  dans 
les  circonstances  tragiques  du  mois  de  juillet 
1914,  a  mérité  le  beau  titre  de  defensor  pacis, 
de  défenseur  de  la  paix,  c'est  l'Angleterre;  l'An- 
gleterre qui,  quoi  qu'on  en  dise  outre-Rhin,  pen- 
sait si  peu  à  attaquer,  que  l'heure  du  grand 
devoir  l'a  surprise,  hélas!  sans  armée;  et  par 
une  coïncidence  qui  maintenant  commence  de 
nous  apparaître  d'une  logique  lumineuse,  l'An- 
gleterre est  en  même  temps  le  berceau  de  la 
liberté  politique,  mater  parliamentorum,  la  mère 
des  Parlements.  Et  qui  a  rendu  vaines,  au 
contraire,  toutes  les  concessions,  parfois  doulou- 
reuses, que  la  France  démocratique  et  la 
Grande-Bretagne  libérale  avaient  su  faire  ac- 
cepter de  leurs  peuples  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  paix  internationale?  Ce  sont  ces  princes 
germaniques,  l'empereur  très  catholique  d'Au- 
triche, l'empereur  très  protestant  d'Allemagne, 
qui  réunissent  fraternellement  leurs  adjurations 
familièrement  impérieuses  à  leur  même  Dieu; 
c'est  leur  suite  domestiquée  de  rois,  grands 
ducs,  princes  et  principicules  :  et  tous,  qu'ils 
régnent  sur  un  empire  ou  sur  une  bourgade, 
ils  ont  la  prétention  commune  que  c'est  Dieu 
lui-même  qui  a  pris  personnellement  la  peine 
de  choisir  leur  tête  pour  y  placer  une  couronne, 
et  de  les  extraire  de  la  foule  des  humains  pour 
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leur  confier  la  mission  personnelle  de  diriger 
les  destinées  de  leurs  peuples);  ce  sont  des 
princes  qui  ont  conservé  intactes  toutes  leurs 
prétentions  à  l'absolutisme  et  qui  supportent 
avec  une  impatience  non  dissimulée  et  parfois 
avec  une  insolence  calculée,  qu'il  existe  à  côté 
d'eux,  des  fantômes  cependant  bien  effacés,  de 
représentation   nationale. 

Cette  coïncidence  si  générale,  d'une  part,  de 
l'absolutisme  et  des  tendances  agressives,  d'autre 
part,  de  la  liberté  politique  et  des  tendances  pa- 
cifiques, ne  peut  pas  être  purement  contingente. 
Les  nations  libres  sont  pacifiques,  parce  que  le 
peuple  y  fait  entendre  sa  voix,  et  que  le  peuple 
ne  se  résigne  qu'à  la  dernière  extrémité  aux 
horreurs  d'une  guerre  dont  il  est  la  première 
et  l'inévitable  victime;  au  contraire,  les  pays 
soumis  à  l'absolutisme  sont,  par  là  même,  livrés 
à  l'égoïsme  dynastique,  qui,  plus  tôt  ou  plus 
tard,  est  fatalement  condamné  à  devenir  guer- 
rier: au  peuple  sevré  de  la  liberté  politique,  le 
souverain  prétend  donner  comme  compensation 
la  viande  creuse  de  la  gloire  des  armes;  les 
dynasties  anémiées  se  retrempent  dans  un  bain 
de  sang  humain;  et  les  guerres  sont  souvent 
entreprises  par  des  princes  auxquels  il  faut  des 
colonnes  glorieuses  pour  étayer  leur  trône  chan- 
celant. 

Mais,  si  une  certaine  forme  de  gouvernement 
intérieur  entraîne  nécessairement  sa  politique 
étrangère,  par  contre  l'adoption,  spontanée  ou 
imposée,     d'une     politique     étrangère     par     un 
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peuple,  exerce  une  influence  nécessaire  sur  son 
droit  public  interne:  le  peuple  agressif  et  le 
peuple  menacé  de  l'agression  ne  peuvent  avoir 
la  même  politique  intérieure  que  les  peuples 
assurés  de  la  paix:  car  chez  les  peuples  guer- 
riers ou  condamnés  à  la  guerre,  la  liberté  po- 
litique doit  consentir  des  sacrifices  à  la  disci- 
pline nécessaire. 

A  une  politique  extérieure  systématiquement 
agressive,  ne  peut  correspondre  à  l'intérieur  une 
politique  libérale.  Vers  le  milieu  du  dix-neu- 
vième siècle,  il  était  peut-être  encore  permis  de 
caresser  le  rêve  d'une  Allemagne  morcelée,  dont 
l'idéal  aurait  été  de  développer,  dans  la  liberté, 
la  vie  publique  de  chacune  des  petites  patries. 
Mais  voilà  que  les  Allemands  ont  conçu  l'am- 
bition de  devenir,  non  pas  une  grande,  mais  la 
plus  grande  des  nations;  l'idée  de  grandeur 
nationale  est  devenue  tout  d'un  coup  insépa- 
rable de  l'idée  d'une  pression  énergique  exercée 
sur  les  nations  voisines.  L'Allemagne  veut  faire 
sa  trouée  dans  le  monde,  «  conquérir  sa  place 
au  soleil  ».  Ainsi,  le  patriotisme  allemand  a  été 
profondément  troublé  par  le  grand  courant  de 
la  politique  mondiale,  par  la  tendance  à  la 
Weltpolitik;  il  a  cessé  d'être  l'attachement  au 
sol  natal,  l'amour  du  foyer,  la  fidélité  aux  tra- 
ditions, l'orgueil  légitime  des  grandes  gloires 
nationales  :  il  a  dégénéré  en  une  mégalomanie 
malsaine  et  agressive  qui  se  traduit  dans  la 
fameuse  formule  :  Deutschland  ûber  ailes. 

Cette  politique  de  grand  chemin,  qui  élait  une 
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menace  pour  tous  les  Etats  avoisinants  et  le 
monde  tout  entier,  devait  être  soutenue  par  un 
système  interne  de  gouvernement  d'où  la  liberté 
serait  bannie  et  qui  grouperait  les  peuples 
autour  des  princes,  comme  les  régiments  au- 
tour des  colonels,  et  les  princes  autour  de  l'em- 
pereur, comme  les  colonels  autour  du  général. 
La  politique  mondiale,  que  l'on  appelle  pré- 
cisément l'impérialisme,  entraîne  à  l'intérieur 
un  droit  public  caractérisé  par  une  discipline 
rigoureuse  et  une  autorité  toujours  agissante. 
Quant  à  la  liberté  politique,  elle  doit  être  com- 
plètement expulsée  comme  un  dissolvant  de  la 
force  nécessaire  à  l'Etat  pour  la  réalisation  de 
ses  desseins  dominateurs. 

La  politique  étrangère  et  la  politique  inté- 
rieure se  conditionnent  mutuellement,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  situation  dans  l'Etat  du 
pouvoir    exécutif. 

Le  peuple  apache,  le  peuple  cambrioleur, 
celui  qui  se  prépare  à  l'attaque,  la  médite,  et 
veut  être  à  tout  moment  prêt  à  fondre  sur  son 
voisin,  abdique,  en  vue  de  cette  œuvre  de  proie, 
ses  libertés  essentielles:  il  se  serre  autour  de 
son  chef,  dans  une  discipline  abjecte,  ainsi  que 
des  brigands  autour  d'un  chef  de  bande.  On  le 
voit,  un  peuple  qui  abdique  sa  liberté,  est  con- 
duit à  la  guerre  offensive  par  l'égoïsme  dynas- 
tique; mais,  d'autre  part,  le  désir  de  la  guerre 
est  un  des  plus  courts  chemins  qui  conduisent 
à  l'abdication  de  la  liberté.  Vous  voyez  dès 
lors,    Messieurs,    quelle    est    l'œuvre    immense 
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qui  s'offre  aux  efforts  militaires  et  diplomatiques 
des  alliés.  Pour  que  la  guerre  actuelle  pro- 
duise tous  ses  effets  utiles,  elle  devrait  en 
premier  lieu  délivrer  l'Allemagne  de  son  mili- 
tarisme, afin  de  calmer  son  goût  exalté  des  aven- 
tures; elle  devrait  en  second  lieu  —  et  ce  n'est 
pas  la  partie  la  plus  facile  de  la  tâche  —  lui 
imposer  des  institutions  libres,  afin  de  mettre 
le  peuple  allemand,  et  par  contrecoup,  le  monde 
civilisé,  à  l'abri  des  tentations  belliqueuses  de 
l'égoïsme   dynastique. 

Le  peuple,  au  contraire,  qui  aime  sincèrement 
la  paix,  ressent,  à  l'égard  de  la  liberté,  un  atta- 
chement de  même  nature  et  du  même  degré; 
s'il  est  resté  fidèle  à  la  tradition  dynastique, 
il  ne  laisse  pas  au  monarque  un  pouvoir  absolu, 
et  partage  avec  lui,  par  l'intermédiaire  de  re- 
présentants élus,  la  direction  des  affaires  publi- 
ques; ou  mieux  encore,  par  la  République,  qui 
est  normalement  pacifique,  il  conserve  la  haute 
main  sur  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Mais  vienne 
l'heure  grave  du  péril,  et  ce  peuple,  s'il  a  atteint 
un  degré  suffisamment  élevé  d'éducation  poli- 
tique, éprouve  le  sentiment  immédiat  et  ins- 
tinctif que,  momentanément,  il  doit  reconnaître 
à  la  discipline  des  droits  supérieurs  à  ceux  de 
la  liberté;  pendant  la  durée  entière  de  la  crise, 
mais  seulement  pendant  cette  durée,  son  droit 
constitutionnel  subira,  sans  revision  formelle, 
une  transmutation  profonde:  volontairement,  il 
consentira  un   sacrifice   partiel   et  passager  de 
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liberté,  pour  reconnaître  à  l'exécutif  une  in- 
fluence   exceptionnelle. 

Pendant  la  guerre,  les  peuples  pacifiques  se 
verront  contraints  d'adopter  un  droit  constitu- 
tionnel qui  se  rapprochera  de  celui  des  peuples 
guerriers.  Tous  les  sacrifices  de  liberté  et  de 
principes  constitutionnels  seront  légitimes  s'ils 
sont  imposés  par  les  nécessités  impérieuses  et 
inéluctables  de  la  défense  nationale;  mais,  par 
contre,  s'il  n'est  pas  strictement  motivé  par  des 
considérations  de  cette  nature;  s'il  est  un  simple 
effet  de  la  tendance  naturelle,  déjà  dénoncée 
par  Montesquieu,  qui  entraîne  le  pouvoir  à  abu- 
ser du  pouvoir;  s'il  découle  du  simple  dédain 
de  l'exécutif  à  rencontre  des  droits  du  citoyen 
ou  des  prérogatives  du  Parlement  :  alors,  le 
sacrifice  des  libertés  civiques  ou  des  règles  con- 
stitutionnelles, reste  sans  excuse  possible,  con- 
traire à  tous  les  principes,  illicite,  blâmable. 

Ainsi,  le  désir  de  la  guerre  amène  un  renfor- 
cement du  pouvoir  exécutif,  un  élargissement 
de  sa  liberté;  l'état  de  guerre  l'impose. 

Comment  cette  transformation  s'est-elle  opé- 
rée chez  nous,  par  suite  des  terribles  événements 
dont  nous  sommes  encore  les  spectateurs  épou- 
vantés? c'est  ce  que,  essayant  de  m'af franchir 
quelques  instants  de  l'horrible,  mais  glorieux  et 
réconfortant  cauchemar,  je  voudrais  essayer  de 
dégager  rapidement  devant  vous.  —  Je  le  ferai 
avec  les  sentiments  de  prudente  modestie  que 
m'impose  ma  qualité  de  simple  témoin  irrespon- 
sable; je  le  ferai  aussi  avec  les  sentiments  du 
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plus  sincère  respect  pour  les  hommes  qui  ont 
assumé,  dans  ces  graves  circonstances,  les  re- 
doutables responsabilités  du  pouvoir:  tout  le 
monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Et  d'abord,  par  quels  moyens  de  technique 
juridique,  par  quelles  procédures  a  été  opéré 
ce  déplacement  dans  l'équilibre  constitutionnel? 
Il  résulta  de  la  convergence  de  diverses  forces 
constitutionnelles:  1°  Il  y  a  eu  d'abord  la  mise 
en  œuvre  de  la  législation  permanente  élaborée 
en  temps  normal  en  vue  des  périodes  de  crise: 
nous  avons,  en  effet,  deux  lois  sur  l'état  de 
siège:  loi  du  9  août  1849,  qui  définit  les  effets 
de  cette  situation  anormale;  loi  du  3  avril  1878, 
qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  peut  être  déclarée.  On  verra  dans  la  suite 
que,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre,  le 
gouvernement  a  exprimé  de  cette  législation 
toute  l'essence  de  bonne  dictature  qu'il  était  pos- 
sible d'en  obtenir.  2°  Les  pouvoirs  du  gouver- 
nement ont  été  en  second  lieu  étendus  par  une 
décision  formelle  du  Parlement,  prise  sous  la 
pression  des  circonstances:  je  veux  parler  de  la 
loi,  votée  le  4  août,  et  augmentant  la  liberté 
financière  du  gouvernement  de  telle  sorte  que. 
jusqu'au  22  décembre,  il  a  pu,  avec  le  seul 
concours  du  Conseil  d'Etat,  ouvrir  des  crédits 
s'élevant  à  près  de  6  milliards  et  demi.  3°  Enfin, 
le  déplacement  d'équilibre  s'est  opéré  par  l'ini- 
tiative envahissante  de  l'exécutif,  ratifiée  taci- 
tement ou  expressément,  ou  bien  simplement  to- 
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lérée  par  le  Parlement,  et,  en  outre,  par  l'effa- 
cement du  Parlement,  attitude  sacrifiée  qui  a 
été  en  partie  spontanée,  en  partie  arrachée  par 
un  mouvement  défavorable  de  l'opinion  publi- 
que; en  partie,  enfin,  imposée  par  l'usage  nor- 
mal des  prérogatives  constitutionnelles  du  pré- 
sident de  la  République. 

Telles  sont  les  diverses  procédures  de  droit 
public  au  moyen  desquelles  s'est  opéré  le  dé- 
placement d'équilibre  au  profit  de  l'exécutif.  Les 
effets  en  ont  été,  en  apparence,  multiples  et 
divers;  nous  pouvons,  pour  la  commodité  de 
nos  explications,  les  grouper  sous  les  deux  chefs 
suivants:  1°  diminution  des  libertés  publiques 
et  de  leurs  garanties  contre  l'exécutif;  2°  li- 
berté anormale  de  l'exécutif  à  l'égard  de  la  loi. 


DIMINUTION    DES     LIBERTES    PUBLIQUES 
ET    DE    LEURS    GARANTIES    CONTRE    L'EXÉCUTIF 

Le  premier  résultat  de  ce  changement  d'équi- 
libre a  été  une  augmentation  très  appréciable 
des  pouvoirs  du  gouvernement,  qui  a  vu  d'un 
côté  se  resserrer  et  se  renforcer  sous  ses 
ordres,  la  discipline  des  citoyens  et  des  fonc- 
tionnaires, et,  d'autre  part,  se  relâcher  au  con- 
traire le  contrôle  qu'exerce  sur  son  .activité 
l'opinion  publique  et  le  Parlement. 

a)  Augmentation  et  renforcement  de  la  disci- 
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pline  des  citoyens  sous  les  ordres  du  gouverne- 
ment. 

Et  d'abord,  aussitôt  que  la  guerre  eut  été 
déclarée,  par  une  décision  qui,  conformément  à 
la  loi,  eut  pour  effet  d'amener  une  réunion 
des  Chambres  qui  devaient  la  ratifier,  la  plu- 
part des  libertés  des  citoyens  passèrent  entre  les 
mains  des  autorités  militaires,  et  comme  celles-ci 
sont  soumises  au  gouvernement,  en  réalité  entre 
les  mains  du  gouvernement;  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  de  la  République,  toutes  nos  libertés 
sont  passées  entre  les  mains  du  pouvoir:  il 
nous  a  enlevé  notre  liberté  d'aller  et  de  venir; 
à  partir  d'une  certaine  heure  du  soir  jusqu'à 
une  certaine  heure  du  lendemain,  il  nous  a  été 
interdit  d'être  en  dehors  de  nos  demeures;  la 
circulation  par  des  moyens  quelconques  de  loco- 
motion, chevaux,  bicyclettes,  automobiles,  che- 
mins de  fer,  a  été  soumise  à  une  étroite  réglemen- 
tation; la  liberté  du  commerce  a  été  atteinte 
par  divers  procédés  tels  que  la  fermeture  de 
certains  magasins  (restaurants)  à  des  heures  pré- 
maturées, la  réglementation  étroite  de  certains 
commerces  (boissons  alcooliques),  la  limitation 
du  prix  des  denrées  d'alimentation,  limitation 
qui,  en  dehors  du  pain  et  de  la  viande  de  bou- 
cherie, reste  d'une  légalité  plus  que  dou- 
teuse; la  propriété  privée  a  été  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  l'ouverture  des 
lois  sur  les  réquisitions;  enfin,  les  libertés  de 
nature  politique  (libertés  de  hi  parole,  de  la  réu- 
nion, de  la  presse)  n'ont  pu  s'exercer  que  sous 
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le  contrôle  très  étroit  du  gouvernement.  L'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  août  1849  spécifie  que  les 
citoyens  continuent,  nonobstant  l'état  de  siège, 
à  exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la 
constitution,  dont  la  jouissance  n'est  pas  sus- 
pendue par  la  loi.  Mais  on  peut  se  demander 
quels  sont  les  droits  qui  ont  été  ainsi  protégés 
contre  l'action  gouvernementale.  La  France  a  eu 
la  sensation  qu'elle  était  gouvernée,  fortement 
gouvernée.  Elle  a  accepté  très  allègrement  de  la 
République  un  régime  de  guerre  que  le  second 
Empire  n'avait  pas  eu  l'énergie  de  lui  imposer 
pendant  la  crise  de  1870.  Admirable  souplesse 
de  la  constitution  de  1875!  On  lui  reprochait 
d'avoir  organisé  et  condamné  son  exécutif  à 
une  déplorable  impuissance;  et  quand  les  cir- 
constances l'ont  exigé,  cet  exécutif  a  déployé 
toute  la  force  qu'il  était  raisonnablement  pos- 
sible de  souhaiter! 

b)  Augmentation  et  renforcement  de  la  disci- 
pline des  fonctionnaires  sous  les  ordres  du  gou- 
vernement. 

Depuis  quelques  années,  un  mouvement  très 
intéressant  se  dessine,  tendant  à  constituer  aux 
fonctionnaires  un  statut:  c'est-à-dire,  à  les  mettre 
à  l'abri  de  l'arbitraire  des  supérieurs  hiérar- 
chiques. 

Or,  le  gouvernement  s'est  cru  autorisé  par 
les  circonstances  à  suspendre  les  premiers  linéa- 
ments de  ce  statut,  sans  distinguer  entre  ceux 
qui  lui  avaient  été  imposés  par  la  loi  et  ceux 
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qu'il  avait  concédés  par  simple  décret.  Sans 
doute,  ce  retour  vers  l'arbitraire  cessera  avec 
la  fin  des  hostilités;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
réel. 

a)  Suspension  des  garanties  légales  de  fonc- 
tionnaires ayant  un  état.  —  Les  lois  en  vigueur 
—  loi  du  19  mai  1834,  loi  du  16  février  1912, 
spéciale  aux  généraux  —  assurent  aux  militaires 
un  certain  droit  sur  leur  grade  et  sur  leur  em- 
ploi: ils  n'en  peuvent  être  privés  que  sur  l'avis 
conforme  d'un  conseil  dont  la  composition  varie 
avec  le  grade.  Cette  garantie  est  suspendue  et 
remplacée  par  l'avis  d'un  seul  supérieur  hiérar- 
chique. 

p)  Suspension  des  garanties  communes  à  tous 
les  fonctionnaires.  —  H  y  a  dans  nos  lois  une 
disposition  excellente  et  qui  constitue  le  mini- 
mum de  garantie  au  profit  des  agents:  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  frappés  sans  être  prévenus  de 
ce  qu'on  leur  reproche.  C'est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905; 
avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou 
d'un  retard  dans  l'avancement  à  l'ancienneté, 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  ont  droit  à 
la  communication  personnelle  et  confidentielle 
de  toutes  les  pièces  composant  leur  dossier. 
Celte  garantie  élémentaire  est  suspendue  d'a- 
bord (15  août)  pour  les  deux  départements  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine;  ensuite  (10  sep- 
tembre), pour  tous  les  fonctionnaires  des  admi- 
nistrations publiques. 
Il  y  a  enfin  un  grand   nombre   de  fonction- 
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naires  qui  ne  peuvent  être  frappés  de  peines 
disciplinaires  que  sur  l'avis  d'un  conseil  de  dis- 
cipline; cette  garantie  est  elle-même  suspendue. 
Si  j'ajoute  qu'en  fait  ont  été  méconnues  les 
garanties  établies  par  les  lois  au  profit  des 
agents  décentralisés  (maires,  adjoints,  conseils 
municipaux),  j'en  aurai  assez  dit  pour  que  vous 
voyiez  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir  du  gouver- 
nement a  été  augmenté,  légalement  ou  illégale- 
ment, par  le  fait  que  ses  agents  lui  doivent  une 
obéissance  plus  stricte  que  jamais. 

c)  Accroissement  de  Vautorité  gouvernementale 
par  V af faibli ssement  du  contrôle  qu'exerce  sur 
elle  l'opinion  publique  et  le  Parlement. 

La  suspension  des  libertés  publiques  a  été 
complétée  par  la  suspension  des  garanties  consti- 
tutionnelles normales. 

En  dehors  des  périodes  de  crise,  nous  vivons 
sous  un  régime  qu'on  appelle  gouvernement 
d'opinion;  il  en  résulte  notamment  que  le  pou- 
voir exécutif  n'exerce  ses  attributions  que  sous 
le  contrôle  de  la  presse  et  du  Parlement.  La 
presse  est  la  conscience  du  Parlement;  le  Par- 
lement est  la  conscience  du  gouvernement. 

Le  peuple  français  passe  depuis  très  long- 
temps pour  être  tout  particulièrement  curieux, 
et  Jules  César  raconte,  dans  ses  Commentaires, 
que  nos  ancêtres,  les  Gaulois,  se  postaient  aux 
carrefours  des  routes  pour  être  les  premiers 
à  recueillir  des  nouvelles  de  la  bouche  des  pas- 
sants. Si  telle  est  vraiment  une  de  nos  passions 
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nationales,  reconnaissons  que.  depuis  le  début 
des  hostilités,  elle  a  été  soumise  à  une  épreuve 
sévère. 

A  consulter  simplement  la  lettre  des  textes 
législatifs,  on  ne  peut  imaginer  le  régime  auto- 
ritaire, à  la  fois  complexe  et  ingénieux,  que  le 
gouvernement    est    parvenu    à   en   faire    sortir. 

C'est  d'abord  l'article  9  de  la  loi  du  9  août 
1849,  qui  permet  à  l'autorité  militaire,  lorsque 
l'état  de  siège  a  été  déclaré,  «  d'interdire  les 
publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  na- 
ture à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre  ». 
C'est,  en  second  lieu,  la  loi,  purement  répressive, 
votée  dans  la  grande  séance  du  4  août  1914, 
et  qui  punit  les  indiscrétions  en  matière  mili- 
taire. Sur  cette  base  très  étroite,  le  gouverne- 
ment a  édifié  tout  un  système  de  prévention 
de  la  presse  qui  rappelle  ce  décret  du  17  février 
1852,  le  chef-d'œuvre  du  vice-empereur  Rouher, 
que  Bertin,  au  témoignage  de  Granier  de  Cassa- 
gnac,  appréciait  ainsi  :  «  On  peut  dire  ce  qu'on 
voudra  du  décret,  excepté  que  son  auteur  est 
une  bête.  » 

D'abord,  les  journaux  existants  ont  naturelle- 
ment été  respectés:  mais,  tout  au  moins  dans 
certaines  circonscriptions,  la  fondation  des  jour- 
naux nouveaux  a  été  soumise  à  l'approbation  de 
l'autorité  militaire.  Les  journaux  n'ont  plus  été 
maîtres  de  leur  mode  de  publication:  il  leur  a 
été  interdit  de  publier  plus  d'une  édition  par 
vingt-quatre  heures,  de  mettre  de  larges  titres 
en  manchettes,  de  faire  crier  leurs  numéros  sur 
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la  voie  publique;  mais  l'atteinte  la  plus  grave 
portée  à  la  liberté  de  la  presse  a  résulté  de  la 
nécessité  de  l'autorisation  administrative  préa- 
lable nécessaire  pour  la  publication  de  tout  écrit, 
de  la  censure,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son 
nom:  aucun  article,  quel  qu'il  soit,  article  de 
doctrine  ou  d'information,  ne  peut  être  publié 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  celle-ci  la  refuse  pour  les  motifs 
les  plus  divers:  l'article,  pour  passer,  doit  être 
circonspect  sur  les  opérations  militaires,  afin  de 
ne  pas  gêner  le  haut  commandement;  modéré 
dans  ses  opinions,  pour  ne  pas  troubler  l'union 
sacrée  des  citoyens;  sobre  d'appréciations  sur 
les  actes  du  gouvernement,  pour  ne  pas  affai- 
blir son  autorité.  Il  était  inévitable  qu'il  se 
produisît  quelques  coups  de  ciseau  déconcer- 
tants; quelque  fantaisie  se  mêle  toujours  à  l'au- 
torité qui  se  transforme  en  arbitraire:  signalons 
l'interdiction  de  l'entrée  en  France  du  grand 
journal  de  nos  alliés,  le  Times;  la  défense  de 
publier  les  communiqués  officiels  anglais,  et 
enfin  la  prohibition  adressée  au  journal  le 
Temps  d'annoncer  à  l'avance,  celui  qu'il  ferait: 
je  veux  dire,  la  défense  faite  à  ce  journal  de 
publier  son  bulletin  météorologique,  pour  le  mo- 
tif que  l'ennemi  est  intéressé  à  savoir  si,  le 
lendemain,  il  fera  beau  ou  laid,  humide  ou  sec. 
Ces  diverses  prohibitions,  que  je  mentionne 
sans  les  critiquer,  étaient  motivées  par  des 
considérations  d'ordre  militaire;  par  conséquent 
par  les  considérations  les  plus  graves:  cepen- 
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dant,  lorsque  je  faisais  mes  études  de  droit,  mes 
maîtres  étaient  tellement  soucieux  de  la  liberté 
qu'ils  m'enseignaient  que  l'article  9  de  la  loi 
de  1849,  qui  donne  à  l'autorité  militaire  «  le 
droit  d'interdire  les  publications  de  nature  à 
entretenir  le  désordre  »,  ne  lui  confère  pas 
celui  de  soumettre  les  écrits  à  l'autorisation  préa- 
lable. Ils  auraient  plus  difficilement  admis  en- 
core la  légalité,  sur  le  fondement  de  cette  loi  de 
1849,  qui  assure  aux  citoyens  la  jouissance, 
en  état  de  siège,  de  tous  les  droits  qui  ne  leur 
sont  pas  expressément  enlevés,  d'une  censure 
politique,  exercée  par  les  préfets  sous  le  contrôle 
du  ministère  de  l'Intérieur,  et  qui  s'est  crue 
autorisée  à  empêcher  la  publication  d'articles 
pour  le  motif  qu'ils  contenaient  des  critiques 
inopportunes  contre  les  services  publics,  ou 
même  des  appréciations  simplement  désobli- 
geantes pour  des  personnages  haut  placés  contre 
lesquels  étaient  dirigées  quelques-unes  de  ces 
piqûres  d'épingle  qui  sont  la  rançon  même  des 
grandeurs. 

Ce  régime  préventif  n'est  pas  réglé  par  la  loi; 
aussi  l'interdiction  de  publier  un  article  qui  n'a 
pas  été  préalablement  censuré  n'est-elle  sanc- 
tionnée par  aucune  peine  proprement  dite,  qui 
atteigne  le  journaliste  dans  sa  personne  ou  dans 
ses  biens:  ce  régime  administratif  est  sanc- 
tionné en  principe  par  des  mesures  purement 
administratives  :  c'est  d'abord  la  saisie  des  exem- 
plaires contenant  un  article  non  censuré  et  dont 
la  publication  est  jugée  inopportune:  cette  aven- 
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ture  arriva  au  journal  l'Homme  libre  qui,  esti- 
mant ce  titre  en  contradiction  avec  la  réalité 
du  régime,  se  transforma  en  Homme  enchaîné, 
notre  administration  a  ressuscité  ce  que  l'on 
considérait  comme  la  grande  invention  du  décret 
de  1852,  invention  dont  Persigny  et  Rouher  se 
disputent  la  paternité  devant  l'histoire:  je  veux 
parler  de  l'institution  des  avertissements:  avant 
de  frapper,  et  pour  une  première  infraction  lé- 
gère, l'administration  avertit  le  journal,  le  blâme; 
un  grand  journal  du  matin  reçut  de  la  sorte 
un  blâme  parfaitement  justifié  au  sujet  de  l'ar- 
ticle d'un  sénateur  qui  avait  mis  bien  légère- 
ment en  cause  la  valeur  militaire  des  soldats 
provenant  de  certaines  régions.  Enfin,  si  les 
peines  morales  sont  impuissantes  à  empêcher 
les  récidives,  l'autorité  peut  —  et  elle  a  fréquem- 
ment usé  de  ce  droit  —  frapper  le  journal  d'une 
suspension  dont  elle  fixe  arbitrairement  la  durée. 
Nous  sommes  ici  dans  la  lettre  stricte  du  texte 
de  1849,  :  l'autorité  militaire  peut  «  interdire 
les  publications  ».  Par  cet  ensemble  de  mesures, 
le  gouvernement  est  arrivé  à  faire  peser  sur  les 
journalistes  une  main  de  fer  que  certains  ont 
trouvée   insuffisamment   recouverte   de  velours. 

Le  gouvernement  a  pu  ainsi  paralyser,  en 
partie,  le  contrôle  de  la  presse;  il  n'a  que  peu 
senti  le  contrôle  des  Chambres. 

Tout  d'abord,  le  Parlement,  soucieux  de  ne 
pas  affaiblir  l'autorité  nécessaire  du  gouverne- 
ment, poussé  sans  doute  aussi  par  un  mouve- 
ment   de    l'opinion,    s'est    spontanément   effacé. 
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Dès  l'ouverture  des  hostilités,  le  gouvernement 
dut  le  convoquer:  il  devait  d'abord  lui  deman- 
der des  crédits,  et  lui  faire  ainsi  approuver 
implicitement  l'acceptation  de  la  guerre  déclarée 
par  l'Allemagne;  mais  surtout,  une  disposition 
absolument  impérative  de  la  loi  a  convoqué  de 
plein  droit  les  Chambres,  deux  jours  après  la 
déclaration  de  l'état  de  siège  par  le  gouverne- 
ment. Vous  savez,  Messieurs,  avec  quel  admi- 
rable esprit  d'abnégation,  avec  quel  extraordi- 
naire souci  de  discrétion,  le  Parlement  usa  des 
droits  que  les  circonstances  lui  ouvraient:  il  tint, 
le  4  août,  une  seule  et  inoubliable  séance  :  aucun 
député  ne  parla;  et  ce  fut  sans  aucun  débat 
que,  à  l'unanimité,  les  Chambres  votèrent  les 
dix-huit  projets  de  loi  qui  lui  étaient  demandés 
par  le  gouvernement.  L'écho  de  cette  scène  his- 
torique devait  aller  frapper  en  plein  cœur  l'en- 
nemi, qui  se  voyait  ainsi  solennellement  notifier 
qu'il  avait  contre  lui  la  France  toute  entière, 
sans  distinction  d'opinions,  sans  frontières  de 
partis.  1 

Après  cette  séance  «  de  draperie  »,  le  Parle- 
ment se  sépara  et  s'abstint  de  tenir  des  séances. 
Lorsque  de  nouveau,  à  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre 1914,  le  Parlement  fut  convoqué,  il  ne 
tint  que  trois  séances;  et  dans  aucune,  il  n'y 
eut  de  débat.  Le  Parlement  s'est  abstenu  volon- 
tairement d'exercer  son  droit  de  contrôle  en 
séance  publique;  il  n'y  a  eu  aucune  interpella- 
tion, aucune  question  (tout  au  moins  aucune 
question  orale,  le  système  si  précieux  des  ques- 
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tions  écrites  ayant  continué  à  fonctionner);  et 
quant  aux  nombreux  projets  déposés  par  le 
gouvernement,  ils  turent  votés  à  l'unanimité  et 
sans  discussion,  sur  la  simple  affirmation  des 
rapporteurs  qu'ils  avaient  été  soigneusement 
examinés   dans   les   commissions. 

Remarquez,  d'autre  part,  que  le  Parlement 
s'en  est  à  peu  près  complètement  remis  au 
gouvernement  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  il 
lui  plairait  de  le  convoquer  :  la  constitution, 
en  effet,  prescrit  que  les  Chambres  seront  con- 
voquées si  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres 
en  font  la  demande  :  il  n'y  a  eu  aucun  mou- 
vement sérieux  en  faveur  de  la  mise  en  œuvre 
de  cette  prérogative  parlementaire. 

Il  y  a  enfin,  un  principe  capital  du  régime 
parlementaire  moderne  :  c'est  le  principe  dé  la 
spécialité  des  crédits;  lorsque  la  Représentation 
nationale  ouvre  un  crédit,  elle  exige  l'affectation 
de  la  somme  votée  à  une  dépense  déterminée. 
Et  la  spécialisation  de  ces  crédits  croît  avec  la 
liberté  politique.  Dans  les  régimes  non  libéraux, 
le  Parlement  vote  le  budget  en  bloc;  il  ouvre, 
par  exemple,  un  crédit  de  4  milliards.  Un  pre- 
mier progrès  est  réalisé  lorsque  le  Parlement 
vote  le  budget  par  ministère;  et,  enfin,  on  arrive 
à  la  solution  la  plus  libérale  lorsque  le  Par- 
lement vote  le  budget  par  service  public:  c'est 
ce  que  l'on  appelle  le  vote  par  chapitre.  Or, 
le  Parlement  vient,  par  une  abdication  volon- 
taire, de  revenir  au  système  non  libéral.  Sous 
le   nom   de   douzièmes   provisoires,   il   vient   de 


RENFORCEMENT    DU    POUVOIR    EXECUTIF        IIO, 

voter  un  budget  pour  six  mois  :  et  ce  budget  a  été 
voté  en  bloc.  C'est  le  président  de  la  République 
qui,  par  décret,  répartira  entre  les  divers  minis- 
tères les  8  milliards  qui  lui  sont  alloués. 

Déjà,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1914,  le 
gouvernement,  avec  le  seul  concours  du  Conseil 
d'Etat,  avait  ouvert  des  crédits  pour  un  total 
d'environ  6  milliards  et  demi. 

Le  Parlement  a  donc  eu  la  sagesse  —  qu'il 
faut  bien  lui  reconnaître  —  d'adopter,  dès  le 
début  de  la  crise,  une  attitude  systématiquement 
effacée.  Il  faut  bien  reconnaître,  d'autre  part, 
qu'il  ne  lui  en  a  été  tenu  que  très  peu  de  compte 
et  que  le  gouvernement  n'a  rien  fait,  bien  au 
contraire,  pour  le  pousser  à  sortir  de  cet  effa- 
cement. Au  lendemain  de  la  grande  séance  du 
4  août,  la  session  restait  ouverte  :  par  consé- 
quent, le  Parlement  conservait  encore  la  faculté 
juridique  d'exercer  ses  attributions.  Mais  quel- 
ques jours  après  s'être  installé  à  Bordeaux,  le 
gouvernement  la  lui  enlevait,  en  prononçant  par 
décret  la  clôture  de  la  session.  L'usage  de  cette 
prérogative  gouvernementale  se  faisait  dans  des 
circonstances  particulièrement  remarquables  : 
d'abord,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  gou- 
vernement conserve  le  droit  de  renvoyer  les 
Chambres,  à  son  gré,  lorsqu'elles  sont  réunies 
de  plein  droit  pour  veiller  à  une  situation  ex- 
ceptionnelle comme  l'état  de  siège;  en  second 
lieu,  d'après  les  usages  parlementaires,  le  dé- 
cret de  clôture  est  lu  à  la  tribune  par  un  mi- 
nistre et  versé  aux  archives  de  l'assemblée:  ce- 
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lui-ci  fut  simplement  et  directement  inséré  au 
Journal   officiel. 

D'autre  part,  le  gouvernement  était  obligé  de 
convoquer  le  Parlement  avant  la  fin  de  l'année 
1914,  pour  obtenir  le  vote  du  budget  de  1915. 
Mais,  cette  convocation,  il  l'a  faite  aussi  tar- 
dive qu'il  était  possible:  il  ne  s'y  est  résigné 
qu'acculé  par  les  délais,  dans  les  tout  derniers 
jours  de  décembre,  et  après  trois  séances  silen- 
cieuses, il  s'est  hâté  de  prononcer  la  clôture  de 
la  session,  enlevant  ainsi  au  Parlement  la  pos- 
sibilité de  tenir  de  nouvelles  séances. 

Certaines  communications  officieuses  du  mi- 
nistère de  la  Guerre  à  la  presse  nous  apprennent 
enfin  que  le  gouvernement  n'a  supporté  qu'avec 
mauvaise  humeur  les  tentatives  de  contrôle  des 
grands  services,  et  notamment  du  service  de 
santé  par  des  commissions  parlementaires. 

Par  conséquent,  l'opposition  a  observé  un 
silence  presque  complet;  et  remarquez,  Mes- 
sieurs, que  c'est  la  première  fois  peut-être  que 
pareil  phénomène  se  produit  dans  l'histoire  du 
gouvernement  de  parti.  Au  cours  des  grandes 
guerres  soutenues  par  la  Grande-Bretagne,  l'opi- 
nion n'a  pas  désarmé  et  Fox  n'a  pas  abdiqué 
son  droit  et  son  devoir  de  contrôle  à  l'égard  de 
Pitt;  aujourd'hui  encore,  l'opposition  n'hésite 
pas  à  demander  au  gouvernement  des  expli- 
cations sur  les  mesures  militaires:  Lord  Curzon 
a  cru  de  son  devoir  d'apprécier  publiquement 
les  mesures  militaires  prises  par  Lord  Kitche- 
ner. 
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Il  est  certain  que  dans  une  période  comme 
celle  que  nous  traversons,  le  contrôle  parlemen- 
taire doit  s'exercer  avec  une  grande  discrétion: 
il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut  compromettre 
l'union  nationale,  l'autorité  du  gouvernement,  la 
confiance  du  pays,  et  surtout  tout  ce  qui  peut 
affaiblir  la  discipline  militaire.  Le  contrôle  par- 
lementaire doit  être  une  collaboration.  Dans  ses 
deux  sessions  d'août  et  de  décembre,  le  Parle- 
ment a  montré  qu'il  était  capable  de  comprendre 
son  devoir.  Dès  lors,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  lui 
permettre  d'exercer  des  droits  qu'il  tient  de  la 
constitution?  Le  pays  a  besoin  du  faisceau  de 
toutes  ses  forces;  il  ne  faut  pas  négliger  les 
énergies,  les  lumières,  les  idées  qui  peuvent 
surgir  du  sein  de  la  représentation  nationale. 

II 

LIBERTÉ   ANORMALE    DU    GOUVERNEMENT 
A     L'ÉGARD     DE    LA    LOI 

Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  en  période 
normale  est  le  régime  de  légalité:  il  se  définit 
par  cette  idée  fondamentale  que  l'action  du 
pouvoir  exécutif,  si  elle  n'est  pas  complètement 
liée  par  la  loi,  ne  peut  cependant  s'exercer  con- 
trairement à  la  loi.  La  loi  n'est  pas  la  règle 
unique  de  l'activité  gouvernementale,  dans  l'in- 
finie complexité  de  ses  manifestations;  mais1 
elle  lui  oppose  une  barrière  infranchissable. 

Ce  principe  de  légalité  est  la  garantie  fon- 
damentale du  droit  moderne;  on  ne  saurait  en 
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exagérer  l'importance.  Il  ne  faut  pas  cependant 
le  pousser  jusqu'à  l'absurde.  La  loi  est  faite 
pour  le  pays,  non  le  pays  pour  la  loi.  Si  les 
circonstances  sont  telles  que  l'on  soit  contraint 
d'opter  entre  les  deux,  c'est  la  loi  qu'il  faut 
sacrifier  au  pays  :  Salus  populi  suprema  lex 
esto.  Cette  nécessité  a  été  très  clairement  com- 
prise et  acceptée  par  le  peuple  qui  passe  pour 
être  le  plus  attaché  du  monde  au  respect  de  la 
loi:  l'Angleterre.  Il  est  couramment  admis  dans 
ce  pays  que  le  gouvernement,  acculé  à  violer  la 
loi  pour  sauver  la  nation,  est  autorisé  à  le  faire 
à  condition  de  solliciter  du  Parlement  un  bill 
d'indemnité.  La  société  a  le  droit  imprescriptible 
d'invoquer  elle  aussi  la  règle:  primum  vivere. 
Elle  a  le  droit  de  vivre.  Mais  on  ne  peut  man- 
quer d'apercevoir  tout  de  suite  dans  quelles 
voies  dangereuses,  dans  quelles  perspectives  re- 
doutables de  coup  d'Etat  ne  manquerait  de  con- 
duire cette  doctrine,  périlleuse  entre  toutes,  si 
elle  n'était  contenue  dans  d'étroites  limites: 
le  sacrifice  de  la  loi  par  le  gouvernement  n'est 
excusable  que  s'il  est  imposé  par  une  impérieuse 
et  inéluctable  nécessité  de  salut  national;  si,  par 
conséquent,  il  n'existe  pas  un  moyen  légal  et 
régulier  d'atteindre  le  but  recherché. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  principes  que  nous 
devons  examiner  les  faits  récents,  en  nous  abs- 
tenant, comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  de 
les  apprécier  du  point  de  vue  de  leur  opportu- 
nité, et  en  nous  plaçant  au  seul  point  de  vue 
de    leur    régularité    juridique. 
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Les  faits  saillants  que  je  relève  dans  l'attitude 
de  l'exécutif  à  l'égard  de  la  loi  peuvent  se  ranger 
sous  les  chefs  suivants: 

1°  Suspension   de  l'application   des  lois; 

2°  Violation  de  la  loi  dans  des  décisions  d'es- 
pèces; 

3°  Substitution  de  règles  nouvelles  édictées  par 
le  pouvoir  exécutif,  aux  règles  légales  antérieure- 
ment édictées  par  le  Parlement. 

1°  Et  d'abord,  suspension  de  l'application  des 
lois. 

L'état  de  guerre  a  amené  le  gouvernement  à 
suspendre  l'exécution  de  certaines  lois.  Je  ci- 
terai, par  exemple,  la  volonté,  ouvertement  dé- 
clarée par  le  gouvernement,  affirmée  dans  des 
lettres  ministérielles  et  dans  des  instructions  aux 
préfets,  de  suspendre  l'application  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  congrégations  de  femmes, 
Il  n''est  pas  dans  mon  plan  d'apprécier  l'oppor- 
tunité de  cette  attitude.  Je  puis  cependant  ex- 
primer ce  souhait  que  la  législation  du  temps 
de  paix  ne  soit  pas  une  législation  de  guerre 
civile,  quelle  soit  toujours  assez  nationale  pour 
que  son  application,  en  présence  de  l'ennemi, 
n'apparaisse  pas,  je  n'ose  pas  dire:  comme  une 
tache,  mais  comme  une  nuance  fâcheuse  sur 
le  drapeau. 

2°  Violation  de  la  loi  dans  des  décisions  d'es- 
pèces. 

Le  gouvernement,  après  la  guerre,  ne  s'est  plus 
considéré  comme  tenu  d'appliquer  les  lois  :   il 
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a;  même  estimé  qu'il  pouvait  agir,  dans  des 
décisions  d'espèce,  contrairement  aux  termes  for- 
mels de  la  loi. 

Ainsi,  un  maire  ne  peut  être  révoqué  que 
par  un  décret  du  président  de  la  République: 
nous  avons  vu  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle 
révoquer  lui-même  un  maire  dont  l'attitude  avait 
été  peu  digne  en  présence  de  l'invasion  alle- 
mande. La  mesure  était  aussi  juste  en  elle- 
même  que  profondément  illégale  quant  à  la 
forme  et  à  la  compétence. 

En  1908,  a  été  votée  une  loi  pour  garantir 
contre  les  révocations  arbitraires  du  pouvoir 
central  les  maires  et  les  adjoints:  ils  doivent 
être  prévenus,  être  invités  à  fournir  des  expli- 
cations écrites:  non  seulement  la  loi  n'a  pas  été 
appliquée,  mais  elle  n'est  même  pas  mention- 
née dans  les  révocations  de  maires  ou  adjoints 
qui  ont  fui  en  présence  de  l'ennemi,  alors  que 
cependant,  les  décrets  sont  précédés  d'un  visa 
de  textes.  (V.  notamment  le  décret  du  20  sep- 
tembre 1914,  cbntre  le  conseil  municipal  de 
Vitry-le-François.)  C'est  également  sans  invoquer 
la  loi  de  1908  que  le  préfet  de  Meurthe-et-Mo- 
selle a  suspendu  pour  quinze  jours  un  maire 
qui  avait  tiré  sur  un  Taube.  La  loi  est  purement 
et  simplement  supprimée  en  fait. 

Entre  un  grand  nombre  d'autres,  je  cite  enfin 
ce  dernier  exemple:  lorsqu'un  siège  législatif 
devient  vacant,  le  pouvoir  exécutif  est  tenu 
de  convoquer  les  électeurs  dans  les  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  vacance.   Or,  un  décret 
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du  7  août  rapporte  deux  décrets  précédents  qui 
avaient  convoqué  les  électeurs  et  renvoie  les 
élections  sans  aucun  délai. 

Cette  dernière  mesure  peut  être  considérée 
comme  imposée  par  les  circonstances:  il  y  a 
une  sorte  d'impossibilité,  non  point  matérielle, 
mais  morale  à  faire  procéder  à  des  élections 
quand  tous  les  électeurs  valides  se  trouvent 
privés  de  l'exercice  de  leur  droit  par  l'appel  sous 
les  armes.  La  nécessité  de  la  violation  de  la 
loi  municipale  de  1884  et  de  la  loi  décentrali- 
satrice de  1908  dans  les  précédentes  hypothèses 
apparaît  avec  une  bien  moindre  évidence. 

3°  Mais,  jusqu'ici,  le  gouvernement  n'a  fait 
que  méconnaître  la  loi  dans  des  hypothèses 
déterminées  :  il  la  respecte  encore  en  ce  qu'il 
la  laisse  subsister.  L'atteinte  la  plus  grave  au 
régime  de  légalité  a  été  celle  qui  a  consisté 
pour  le  gouvernement  à  substituer  une  règle 
émanée  de  sa  volonté  propre,  à  la  règle  formel- 
lement énoncée  par  le  pouvoir  législatif. 

Le  temps  m'oblige  à  laisser  de  côté,  malgré 
l'énorme  intérêt  juridique  qu'elle  présente,  l'hy- 
pothèse dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  a 
légiféré  en  vertu  d'une  délégation  du  Parlement. 
Une  loi  du  5  août  1914  a  ainsi  donné  au  gou- 
vernement un  pouvoir  très  large  pour  faire  une 
législation  essentiellement  provisoire  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  obligations  pendant  la 
durée  des  hostilités:  c'est  en  vertu  de  cette  dé- 
légation que  le  pouvoir  exécutif  a  pris  cette 
série  de  décrets,  connus  sous  le  nom  de  décrets 
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de  moratorium  et  dont  la  rédaction  et  l'oppor- 
tunité ont  donné  lieu  à  bien  des  critiques.  Les 
juristes  se  demandent  s'il  est  licite  que  le  Par- 
lement se  dépouille  ainsi  au  profit  du  gouver- 
nement; on  ne  peut,  dit-on,  déléguer  une  com- 
pétence, parce  qu'elle  n'est  pas  un  droit,  auquel 
on  pourrait  renoncer,  mais  un  devoir  que  l'on 
est   tenu   d'accomplir. 

Je  craindrais  d'ailleurs  que  cette  controverse 
vous  apparût  comme  un  exercice  d'école;  le 
pouvoir  législatif  n'est  pas  limité  par  les  textes 
constitutionnels  et,  en  pratique,  on  n'élèvera  pas 
de  difficulté  sur  le  pouvoir  qu'avait  le  Parlement 
de  charger  l'exécutif,  qui  est  le  mieux  en  me- 
sure d'apprécier  les  circonstances  et  de  prendre 
des  décisions  promptes,  d'élaborer  cette  législa- 
tion essentiellement  instable  et  variable  sur  le 
moratorium. 

Beaucoup  plus  grave  a  été  l'élaboration  de 
règles  nouvelles  et  contraires  à  des  lois  en  vi- 
gueur par  le  gouvernement,  prétendant  puiser 
son  pouvoir  exceptionnel  dans  les  seules  cir- 
constances et  non  dans  une  délégation  expresse, 
ou  même   tacite  du  Parlement. 

Il  n'est  pas  de  mesure  plus  juste,  plus  né- 
cessaire, plus  équitable  que  celle  qui  a  soumis 
aux  obligations  militaires  les  exemptés  et  ré- 
formés qui  en  seraient  jugés  capables  par  des 
conseils  de  réforme  et  qui  a  versé  dans  le  ser- 
vice armé  les  auxiliaires  prêtant  les  conditions 
physiques  nécessaires.  Il  n'est  pas  douteux,  ce- 
pendant, que  ces  mesures  étaient  contraires  aux 
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lois  en  vigueur;  et  le  décret  le  reconnaît  dans 
son   préambule. 

L'article  65  de  la  loi  de  finances  de  1905 
paraît  gênant  pour  la  discipline  militaire  et  la 
discipline  des  fonctionnaires:  un  décret  sus- 
pend l'application  de  cet  article  pendant  la  du- 
rée  des   hostilités. 

La  loi  de  1912  met  à  la  mise  à  la  retraite 
d'office  des  généraux  des  formalités  qui  devien- 
nent encombrantes:  un  décret  les  supprime. 

Ceci  est  beaucoup  plus  grave;  le  Code  de  jus- 
tice militaire  laisse  subsister,  au  profit  des  pré- 
venus, même  en  temps  de  guerre,  un  minimum 
de  garanties:  le  conseil  de  guerre  contiendra  un 
nombre  de  membres  (cinq)  suffisant  pour  que 
les  peines  terribles  qu'il  est  appelé  à  prononcer 
ne  paraissent  pas  infligées  sans  une  absolue 
nécessité,  un  certain  délai  s'écoulera  entre  la 
poursuite  et  la  comparution.  Ces  règles  de  la  loi 
apparaissent  comme  incompatibles  avec  les  né- 
cessités impérieuses  de  la  discipline  et  du  main- 
tien de  l'ordre  public:  un  décret  (du  6  septembre 
1914)  les  supprime.  Il  n'y  aura  plus  que  trois 
membres  par  conseil  et  le  prévenu  sera  jugé 
sans  aucun  délai.  Cette  modification  par  voie 
de  décret  d'une  procédure  pénale  est  peut-être 
la  mesure  illégale  la  plus  grave  qui  ait  été  prise 
par  le  gouvernement. 

Encouragé  par  ses  précédentes  tentatives,  le 
gouvernement  n'a  plus  borné  ses  ambitions  à 
légiférer  pour  la  durée  de  la  guerre.  Il  a  pré- 
tendu faire  de  la  législation  permanente.   C'est 
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l'objet  des  derniers  décrets  du  7  janvier  1915,  qui 
interdisent  absolument  le  commerce  de  l'ab- 
sinthe et  prohibent  l'ouverture  de  nouveaux  dé- 
bits d'alcool.  Certes,  voilà  des  mesures  d'hygiène 
sociale  excellentes,  parfaites;  et  je  ne  saurais 
assez  fortement  y  applaudir.  Le  gouvernement 
qui  les  a  prises  a  été  un  bon  dictateur,  mais  il 
n'en   a  pas   moins   été  un  dictateur. 

J'admets  d'ailleurs  que  toutes  ces  mesures 
illégales  sont  excellentes  en  elles-mêmes;  car 
il  n'est  pas  dans  mon  intention  d'en  examiner 
l'opportunité. 

Mais  l'illégalité  certaine  de  ces  mesures  était- 
elle  justifiée  par  la  règle  que  nous  avons  for- 
mulée tout  à  l'heure;  le  gouvernement  se  trou- 
vait-il en  présence  de  l'impérieuse  et  inéluc- 
table nécessité  de  salut  national?  de  l'impossi- 
bilité d'atteindre  le  but  voulu  par  les  voies  régu- 
lières? C'est  assez  difficile  à  admettre:  sans 
doute,  les  mesures  étaient  bonnes  en  elles- 
mêmes;  admettons  qu'elles  étaient  toutes  né- 
cessaires; il  était  cependant  possible  de  les 
prendre  d'accord  avec  le  Parlement;  le  gou- 
vernement renvoie  le  Parlement,  et  puis  il  dé- 
clare: «  Le  Parlement  n'était  pas  là  pour  faire 
des  lois;  il  a  bien  fallu  que  je  procède  par  voie 
de  décrets.  »  En  réalité,  le  Parlement  était  là; 
il  était  dans  tous  les  cas  tout  prêt  à  être  con- 
voqué, et  tout  disposé  à  donner  au  gouverne- 
ment, dans  le  délai  le  plus  bref,  les  armes  qui 
lui  étaient  nécessaires. 
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Messieurs,  je  me  rends  parfaitement  compte 
que  mes  scrupules  de  légalité  peuvent  paraître 
mesquins,  ridicules,  comiques  en  présence  de  la 
grandeur  et  de  la  gravité  des  événements...  On 
raconte  que,  réveillé  au  matin  du  2  décembre 
par  l'annonce  du  coup  d'Etat,  un  de  mes  plus 
vénérables  prédécesseurs  de  la  Faculté  de  droit, 
Valette,  alors  député,  aurait  prononcé,  à  peine 
sorti  de  son  sommeil,  cette  parole  mémorable: 
«  L'acte  est  nul,  de  plein  droit.  »...  Je  me  rends 
parfaitement  compte  que  vous  pouvez  me 
prendre  pour  un  juriste  endurci,  pour  un  lé- 
giste exacerbé.  Cependant  dans  l'exclamation 
de  Valette,  qui  d'ailleurs  réclamait  et  obtenait  le 
jour  même  son  incarcération  dans  le  fort  de 
Vincennes  «  au  double  titre  de  représentant  du 
peuple  et  de  professeur  de  droit  »,  il  y  avait  le 
reflet  d'une  belle  et  nécessaire  préoccupation. 
Certes,  je  reconnais  et  je  proclame  que  la  grande 
œuvre  du  moment,  c'est  la  victoire.  Je  ne  veux 
pas  être  de  ceux  qui,  dans  le  silence  du  cabinet 
de  travail,  se  laissent  aller  à  l'injustice  de  cri- 
tiques trop  faciles  contre  les  hommes  chargés, 
en  face  de  réalités  souvent  terribles,  de  prendre 
des  décisions  injustes  et  d'assumer  d'écrasantes 
responsabilités. 

Je  vous  demande  cependant  de  ne  pas  dédai- 
gner le  respect  de  la  loi:  c'est  la  garantie  de 
l'ordre,  de  la  liberté,  de  la  prospérité  et  de  la 
grandeur  d'un  pays.  Le  gouvernement  doit  être 
le  premier  à  en  donner  1  exemple;  autrement, 
au  sabotage  gouvernemental   de  la  légalité,  ne 

PROBLÈMES    TÎE    GUERRE  0 


l3o  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

tarderait  pas  à  correspondre  le  sabotage  anar- 
chiste d'en  bas. 

Depuis  le  jour  de  l'agression  allemande,  la 
France  a  donné  au  inonde  un  spectacle  gran- 
diose: ce  fut  d'abord  l'héroïsme  sublime  de 
notre  vieille  race  guerrière;  ce  fut  ensuite  cette 
reconstitution  du  bloc  français,  qui  remplissait 
d'émotion  notre  grand  historien  Lavisse  : 
«  France  des  croisades,  France  de  Bouvines, 
France  de  Rocroi,  France  de  Valmy,  France 
d'Austerlitz,  France  de  la  fleur  de  lys  et  du  dra- 
peau blanc,  France  de  l'aigle  ou  du  coq  et  du 
drapeau  tricolore,  France  du  bonnet  phrygien 
et  du  drapeau  rouge,  toutes  les  Frances  mêlées 
et  confondues.  » 

Le  monde  n'est  pas  au  bout  de  ses  émer- 
veillements: après  la  France  héroïque,  après  la 
France  unie  par  le  ciment  de  l'union  sacrée,  il 
va  pouvoir  admirer  la  France  qui  sait  garder, 
jusque  dans  les  heures  les  plus  difficiles,  le 
août  et  les  mœurs  de  la  liberté. 


LE  CONTROLE  PARLEMENTAIRE 

EN  TEMPS  DE  GUERRE 

(M.   Joseph  BARTHELEMY) 


Il  est  impossible  de  dégager  les  lois  d'après 
lesquelles    les    grands    événements    historiques 
influent   sur    les    préoccupations,    sur   les   ten- 
dances,  sur   la    mentalité    des   nations    ou   des 
assemblées   politiques  :    l'histoire    n'impose   pas 
ses  leçons  à  qui  ne  cherche  pas  à  les  entendre, 
et  l'expérience   exige   qu'on  lui  pose   attentive- 
ment des  questions.  Née  de  la  guerre  et  dans 
l'angoisse   de   la   défaite,   l'Assemblée   nationale 
de  1871  aurait  dû,  semble-t-il,  prévoir  le  renou- 
vellement possible  des  redoutables  événements 
dont  la  France  devait  pendant  de  si  longues  an- 
nées ressentir  la  secousse.  Mieux  que  toute  autre 
assemblée,  il  nous  paraît  qu'elle  aurait  dû  avoir 
la  nette  conception  du  rôle  capital  que  jouent 
les  pouvoirs   civils   dans   un  conflit  internatio- 
nal :  les  armées  sont  le  bras  qui  frappe,  mais 
les  organes  constitutionnels  sont  la  tête  qui  veut 
et  le  cœur  qui  résiste:  et  il  se  trouve  des  experts 
militaires  pour  penser  qu'en  1871,  le  bras  était 
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encore  prêt  à  frapper  et  que  c'est  la  tête  qui 
faiblit  et  le  cœur  qui  flancha.  Eh  bien!  cette 
Assemblée  nationale,  en  organisant  son  méca- 
nisme constitutionnel,  n'a  jamais  prévu  qu'une 
guerre  pourrait  venir  en  troubler  le  fonctionne- 
ment normal.  Elle  nous  a  ainsi  légué  'des  pro- 
blèmes qui  surgissent  en  foule  et  dont  la  solu- 
tion est,  pour  nous,  particulièrement  délicate: 
car  les  questions  qui  intéressent  les  périodes 
exceptionnelles  et  troublées  doivent  être,  autant 
que  possible,  résolues  avec  la  vision  encore  nette 
des  périodes  de  calme,  et  non  pas  avec  l'obs- 
curcissement inévitable  ou  même  le  désarroi 
possible  des  idées  qu'entraîne  l'explosion  de  la 
crise  :   il   faut  les  opérer  à  froid. 

Voici,  par  exemple,  un  problème  capital,  que 
j'ai  déjà  abordé  dans  ma  dernière  conférence, 
et  dont  je  me  propose  d'examiner  aujourd'hui, 
devant  vous,  quelques  nouveaux  aspects:  c'est 
le  problème  de  la  coexistence,  avec  l'état  de 
guerre,  du  fonctionnement  régulier  du  régime 
représentatif  et  parlementaire.  Il  est  bien  diffi- 
cile de  dégager,  à  ce  point  de  vue,  l'esprit  de 
la  Constitution.  A-t-elle  désiré  une  suspension, 
une  paralysie  momentanée,  partielle  ou  totale,  du 
régime  parlementaire  pendant  la  durée  des  hos- 
tilités? Non,  évidemment,  puisqu'elle  n'indique 
aucune  procédure  régulière  pour  opérer  cette 
transformation.  Veut-elle,  au  contraire,  le  main- 
tien, dans  les  conditions  ordinaires,  du  régime 
représentatif  et  parlementaire?  C'est  encore  dou- 
teux, puisque,   nous   allons  bientôt  le   montrer, 


LE  CONTROLE  PARLEMENTAIRE       l33 

elle  n'a  rien  fait  pour  trancher  les  difficultés  que 
l'état  de  guerre  pouvait  apporter  à  son  fonc- 
tionnement. Les  assemblées  qui  se  sont  succédé 
depuis  1875,  quoique  le  problème  ait  été  fré- 
quemment apporté  devant  elles,  ne  l'ont  jamais 
abordé  sérieusement.  Et  par  un  certain  côté, 
cette  imprévoyance  de  nos  assemblées  depuis 
1870  n'est  pas  faite  pour  nous  déplaire:  c'est  une 
preuve  nouvelle,  et  qui  vient  s'ajouter  à  tant 
d'autres,  que  non  seulement  la  France  ne  vou- 
lait pas  la  guerre,  mais  encore  que,  malgré  toutes 
les  leçons  de  l'expérience  et  aussi  les  sugges- 
tions possibles  d'une  haine  légitime,  elle  ne 
pouvait  pas  se  résigner  à  croire  qu'il  y  aurait 
un  gouvernement  et  un  peuple  assez  criminels 
pour  déchaîner  sur  l'Europe  une  aussi  épou- 
vantable calamité. 

Nous  ne  trouvons,  par  conséquent,  dans  nos 
textes  constitutionnels,  aucune  disposition  ex- 
presse sur  la  manière  dont  les  pouvoirs  publics 
doivent  fonctionner  en  temps  de  guerre.  A  défaut 
de  réglementation  précise,  nous  devons,  par  con- 
séquent, nous  guider  à  la  lumière  des  principes. 

En  théorie,  si  nous  examinons  les  choses  in 
abstracto,  sans  considération  d'une  constitution 
déterminée,  le  régime  représentatif,  dont  le  Par- 
lement est  l'organe,  doit-il  fonctionner  en  temps 
de  guerre? 

Il  faut  bien  qu'on  reconnaisse  que  l'affirma- 
tive peut  réclamer  pour  elle  toutes  les  premières 
«apparences   de  la   raison.   Le  Parlement  est  la 
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plus  immédiate  représentation  de  la  nation,  et 
cette  représentation  serait  condamnée  au  silence 
du  moment  que  la  nation  est  engagée  dans  une 
crise  où  son  honneur,  son  intégrité,  peut-être 
son  existence,  sont  en  jeu! 

Eh!  sans  doute,  nous  proclamons,  et  nous 
ne  craignons  pas  de  répéter  que,  dans  la  con- 
duite des  hostilités,  l'action  doit  dominer  sur  la 
délibération;  que  la  décision  doit  être  prompte, 
dépourvue  d'hésitations  qui  pourraient  être  coû- 
teuses, de  contradictions  qui  pourraient  entraî- 
ner des  désastres;  que,  pour  ces  motifs,  par 
conséquent,  le  pouvoir  exécutif,  qui  est  princi- 
palement chargé  de  l'action,  doit  se  voir  recon- 
naître en  temps  de  guerre  une  liberté  plus 
grande,  une  autorité  plus  accentuée.  Mais 
ceci  concerne  la  conduite  des  opérations  mili- 
taires et  même  des  opérations  diplomatiques. 
Les  décisions  souveraines  par  lesquelles  la  na- 
tion prend  les  résolutions  suprêmes  ne  peuvent 
émaner  que  du  Parlement  :  c'est  au  Parlement 
qu'il  appartient  de  déclarer  que  la  nation  en- 
tend recourir  à  la  force  des  armes  pour  dé- 
fendre ses  droits  fondamentaux;  c'est  au  Par- 
lement qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures 
financières  et  législatives  qui  sont  les  consé- 
quences nécessaires  de  cette  résolution  :  voter 
les  crédits,  prendre  toutes  dispositions  qui  ap- 
paraîtront comme  nécessaires  à  la  défense  na- 
tionale. 

Mais,  dira-t-on,  que  le  Parlement  prenne  ces 
mesures  en  quelques  jours  —  et  puis  qu'il  s'en 
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aille!  —  Pareil  raisonnement  eût  été  possible 
avant  qu'ait  éclaté  l'immense  conflagration  qui 
ensanglante  en  ce  moment  l'Europe:  il  y  a  six 
mois  encore,  on  croyait  généralement  qu'une 
guerre  entre  les  nations  européennes  ne  pour- 
raie  être  que  très  brève:  à  raison  de  l'énor- 
mité  des  forces  en  présence,  de  la  puissance  des 
moyens  modernes  de  destruction,  des  dépenses 
formidables  qu'entraînerait  directement  le  con- 
flit. Sans  parler  de  la  ruine  que  ne  saurait  man- 
quer d'amener  l'arrêt  de  la  vie  économique, 
on  pensait  que  la  guerre  ne  pourrait  être  qu'une 
tempête  foudroyante,  une  sorte  de  violent  cata- 
clysme, un  tremblement  de  terre  produisant  en 
un  tournemain  d'épouvantables  désastres,  mais 
suivi  d'une  immédiate  accalmie.  La  réalité  a 
dépassé  en  horreur  tout  ce  que  l'imagination 
avait  pu  prévoir;  mais  la  guerre  n'a  pas  eu  cette 
allure  fulgurante.  On  s'est  aperçu  qu'il  fallait 
vivre  en  temps  de  guerre,  qu'il  y  avait,  par  con- 
séquent, à  organiser  toute  une  société  du  temps 
de  guerre.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  guerre  soulève 
une  foule  de  problèmes  sociaux,  économiques, 
moraux,  financiers,  dont  on  ne  peut  retarder 
indéfiniment  la  solution:  il  y  a  certains  pro- 
blèmes qui  doivent  être  résolus  à  chaud;  et 
notamment,  si,  comme  il  est  à  craindre,  des 
sacrifices  financiers  doivent  être  demandés  aux 
citoyens,  il  faut  se  préparer  à  les  demander 
assez  tôt  pour  qu'ils  paraissent  légers,  insigni- 
fiants, méprisables,  à  côté  des  sacrifices  de 
temps,  de  santé,  de  vie,  qui  auront  été  exigés  de 
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toute  la  partie  valide  de  la  population!  Les  pro- 
blèmes ne  manquent  pas,  les  plus  complexes, 
les  plus  graves;  et  les  plus  travailleurs  ont  toute 
matière  à  exercer,  à  épuiser  leur  zèle.  Le  régime 
représentatif  doit  donc  continuer  à  fonctionner 
en   temps  de  guerre. 

En  est-il  de  même  de  ce  développement  du 
régime  représentatif,  qui  est  le  régime  parle- 
mentaire? En  un  mot,  le  Parlement  doit-il  con- 
tinuer à  exercer  son  contrôle  sur  le  gouver- 
nement? 

Tout  d'abord,  nous  ne  saurions  assez  insister 
sur  cette  idée  que  ce  contrôle  doit  se  caractériser 
par  la  discrétion;  qu'il  ne  faut  pas,  sous  prétexte 
d'exercer  un  droit  constitutionnel,  compromettre 
les  intérêts  du  pays;  contrôler,  ce  n'est  pas  né- 
cessairement contredire;  contrôler,  ce  n'est  pas 
nécessairement  se  livrer  à  des  intrigues  sou- 
terraines éclatant  tout  d'un  coup  en  tapageuses 
interpellations;  contrôler,  ce  n'est  pas  énerver 
l'autorité  nécessaire  de  la  direction  militaire  et 
diplomatique;  ce  n'est  pas  ébranler  la  confiance 
de  la  nation  par  des  critiques  bruyantes  lan- 
cées à  la  légère  par  des  représentants  plus  sou- 
cieux d'avoir  raison  et  de  le  faire  savoir  que 
de  défendre  les  intérêts  véritables  du  pays.  Il 
ne  faut  pas  confondre  les  abus  d'un  certain 
parlementarisme  avec  le  fonctionnement  du  ré- 
gime parlementaire.  Mais,  de  ce  que  le  contrôle 
doit  s'exercer  avec  discrétion  et  prudence,  on 
n'a   pas    le   droit   de   conclure   que   le   contrôle 
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ne  doit  pas  s'exercer  du  tout.  Il  y  a  quelques 
mois,  on  considérait  la  guerre  comme  une  crise 
fulgurante  au  cours  de  laquelle  rien  ne  devait 
être  improvisé:  la  plus  savante  et  la  plus  minu- 
tieuse des  techniques  devait  en  avoir  prévu  et 
organisé  à  l'avance  tous  les  détails;  la  machine 
militaire   était    un    organisme    infiniment   com- 
plexe, qu'au  début  des  hostilités  il  devait  suf- 
fire  de   déclancher,   qui   donnait   alors   ses   ré- 
sultats  comme   un    éclair,   et   s'arrêtait   bientôt. 
Alors,  pendant  cette  crise  si  rapide,  on  exigeait 
dans  tout  le  pays  le  silence  des  camps.  Après, 
mais  après  seulement,  on  réglerait  les  comptes. 
Et  certes,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'idéal  de 
la  guerre  moderne  serait  qu'on  n'ait  rien  à  im- 
proviser; mais  si  l'on  n'a  pas  tout  prévu,  il  faut 
bien  se  résigner  à  improviser;  et  il  me  semble 
que  nous  avons  improvisé,  ou  à  peu  près,  une 
artillerie  lourde.  Et  puis,  la  guerre  n'est  pas  du 
tout  le  match  éclair  qu'on  avait  pensé.  Il  y  a 
des  marchés  à  passer,  des  services  à  faire  fonc- 
tionner pendant  une  longue  durée,  des  appro- 
visionnements  à  assurer:   ce   sont   les  éléments 
principaux   de   la   victoire.    «    Ayons    confiance 
dans   le   gouvernement,   dira-t-on.    C'est  lui   qui 
tient  la  queue  de  la  poêle.  »   Certes,  ayons  en 
lui  toute  confiance;  et  tout  le  monde  s'accorde 
à  dire  que,  en  fait,  les  hommes  qui  ont  assumé 
les    responsabilités    exceptionnellement    lourdes 
du    gouvernement    dans    les    circonstances    ac- 
tuelles, ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Mais  con- 
trôler,   ce    n'est    pas    critiquer;    contrôler,    c'est 
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collaborer,  et  je  crois  cette  collaboration  néces- 
saire. Les  ministres,  pour  grands,  pour  perspi- 
caces qu'ils  soient,  ne  voient  pas  par  eux-mêmes; 
ils  voient  par  les  yeux  de  leurs  fonctionnaires; 
et  ceux-ci  peuvent  se  tromper;  et  lorsqu'ils  se 
sont  trompés,  ne  pourra-t-il  pas  arriver  qu'ils 
chercheront  à  couvrir  leurs  propres  fautes,  plu- 
tôt qu'à  chercher  à  les  réparer  en  les  dévoi- 
lant. Il  est  nécessaire,  par  conséquent,  qu'au 
contrôle  simplement  administratif  de  l'admi- 
nistration se  contrôlant  elle-même  vienne  se 
joindre  le  contrôle  de  l'administration  par  les 
représentants  du  pays. 

On   contrôlera   après   la   guerre,   dit-on. 

S'il  s'agissait  seulement  de  l'intérêt  des  fi- 
nances publiques,  si  l'on  prétendait  seulement 
économiser  quelques  millions,  quelques  dizaines, 
quelques  centaines  de  millions,  en  prévenant 
quelques  marchés  scandaleux,  je  dirais:  oui, 
attendons  à  la  fin  de  la  guerre.  Sans  doute,  ce 
contrôle  au  bout  de  longs  mois  sera  inefficace, 
les  responsabilités  auront  eu  tout  le  temps  de 
s'évanouir;  mais  quelques  millions  de  plus  ou 
de  moins,  qu'est-ce  que  cette  misère  en  présence 
des  grandioses  et  terribles  événements?  Mais 
il  y  a  des  cas  où  il  est  nécessaire  de  prévenir, 
car  toutes  les  tentatives  seraient  vaines  pour 
guérir:  des  marchés  mal  ou  tardivement  con- 
clus, des  défaillances  dans  les  services  d'habil- 
lement, de  munitions,  d'approvisionnement,  dans 
le  service  de  santé,  se  traduisent  immédiatement 
par  des  morts,  et  des  morts  que  les  rapports 
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les  plus  documentés  ne  feront  pas  suivre  de 
résurrections,  et  par  des  désastres  que  les  pala- 
bres les  plus  éloquentes  ne  transformeront  pas 
en  victoire.  Il  faut  empêcher  ce  qui  est  irré- 
parable. 

On  a  osé  invoquer  contre  ces  propositions 
évidentes  l'exemple  de  l'Assemblée  nationale  de 
1871:  ce  n'est  qu'après  la  conclusion  de  la  paix, 
dit-on,  qu'elle  a  procédé  à  ce  fameux  examen 
des  marchés  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  On  oublie  d'ajouter  qu'elle  avait  pour 
cela  les  meilleures  raisons:  c'est  que,  élue  grâce 
à  un  armistice,  avec  le  concours  de  l'armée  alle- 
mande qui,  dans  bien  des  départements,  con- 
voqua elle-même  les  électeurs,  l'Assemblée  na- 
tionale se  hâta,  dès  sa  réunion,  de  conclure 
la  paix;  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  jamais 
fonctionné  pendant  la  guerre. 

La  guerre  de  1870  est  l'exemple  parfait  de  la 
guerre  conduite  en  l'absence  d'un  Parlement; 
jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  il  n'y  eut  que  le 
triste  et  faible  Corps  législatif,  avili  par  la  can- 
didature officielle,  anéanti  par  le  spectacle  des 
cruelles  réalités  qui  suivirent  le  «  cœur  léger  » 
et  l'enthousiasme  de  la  déclaration  de  guerre. 
Après  la  chute  de  l'Empire,  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale.  Pouvons-nous  espérer 
avoir  des  hommes  meilleurs  que  ceux  qui  assu- 
mèrent alors,  par  un  acte  spontané,  la  respon- 
sabilité des  destinées  de  la  nation?  Et  pouvons- 
nous  compter  sur  une  gloire  plus  pure  que  celle 
de    Gambetta...?   Et,    pourtant,   ce   fut   alors   la 
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guerre  des  semelles  de  carton,  des  conserves 
avariées,  et  des  convois  de  vivres  qui  partaient, 
mais  qui  s'évanouissaient,  sans  qu'on  pût  en 
retrouver  la  trace,  avant  d'arriver  à  destination. 
Le  Parlement  a,  pendant  la  durée  même  des 
hostilités,  un  rôle  capital  à  remplir,  et  comme 
pouvoir  légiférant  et  comme  pouvoir  de  contrôle. 
Voilà  donc  la  théorie,  et  voilà  quels  sont  les 
principes. 

Considérons  maintenant  le  droit  positif.  La 
Constitution  n'a  prévu  pendant  la  guerre  aucune 
diminution  de  l'activité  parlementaire;  le  se- 
cond mardi  de  janvier,  les  Chambres  s'assem- 
blent de  plein  droit,  et  le  gouvernement  ne  peut 
les  renvoyer  qu'au  bout  de  cinq  mois.  Sans 
doute,  il  a  le  droit  de  les  ajourner,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  suspendre  momentanément  la  ses- 
sion ordinaire  :  mais  ce  droit  est  soumis  à  des 
limites  étroites  :  l'ajournement  ne  peut  être  fait 
que  pour  un  mois;  il  ne  peut  y  en  avoir  que 
deux;  enfin,  la  session  doit  toujours  durer  cinq 
mois  utiles:  il  en  résulte  que  si  un  ajournement 
a  été  prononcé,  la  session  ne  peut  être  close  par 
le  gouvernement  que  six  mois  après  le  second 
mardi  de  janvier;  s'il  y  a  eu  deux  ajournements, 
sept  mois  après  la  même  date.  Ajoutons  que 
cette  prérogative  gouvernementale  n'a  été  mise 
en  œuvre  qu'une  seule  fois,  par  Mac-Mahon,  et 
qu'elle  en  a  gardé  depuis  quelque  parfum  réac- 
tionnaire. 

Reste  la  dissolution;  mais,  outre  que,  comme 
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le  droit  d'ajournement,  elle  porte  l'empreinte 
que  lui  a  infligée  le  16  mai,  elle  reste  un  acte 
de  méfiance  à  l'égard  de  la  Chambre  des 
députés;  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'avec 
l'avis  conforme  du  Sénat;  et,  enfin,  la  dissolution 
doit  être  suivie,  dans  le  délai  de  deux  mois 
(art.  5,  §  2  1.,  const.  25  fév.  1875,  modifiée  par 
la  loi  du  14  août  1884),  d'élections  générales  nou- 
velles, et  la  Chambre  doit  se  réunir  dans  le  délai 
de  dix  jours  après  ces  élections.  La  dissolution 
faite  en  dehors  de  la  période  qui  suit  le  second 
mardi  de  janvier,  vers  juin  ou  juillet,  par 
exemple,  devancerait  par  conséquent  la  réunion 
obligatoire  des  Chambres;  faite  pendant  la  pé- 
riode après  le  second  mardi  de  janvier,  elle  n'au- 
rait guère  plus  d'effet  que  le  droit  d'ajournement 
par  deux  fois  exercé...,  à  moins  que  le  gou- 
vernement n'escompte  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouverait  de  procéder  à  des  élections  à  raison 
de  l'état  de  guerre;  mais  alors,  la  dissolution 
aurait  nécessairement  les  "allures  d'un  coup 
d'Etat.  Sans  doute,  le  gouvernement  pourrait 
songer  à  l'emploi  successif  de  ces  deux  moyens: 
il  obtiendrait  alors  deux  mois  au  moyen  des 
deux  ajournements;  plus  deux  mois  après  la 
dissolution,  avant  les  élections  générales;  ce 
délai  augmenté  sans  doute  de  quinze  jours  pour 
les  ballottages,  et  de  dix  jours  avant  la  réunion 
des  Chambres.  En  tout,  par  conséquent,  quatre 
mois  et  vingt-cinq  jours.  Mais  il  faudrait  suppo- 
ser une  permanence  d'hostilité  du  gouvernement 
et  du  Sénat  contre  la  Chambre  des  députés,  sen- 
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timent  qui  ne  se  justifierait  qu'en  cas  de  faute 
de  l'Assemblée  populaire. 

Il  n'y  a  donc  aucun  moyen  pratique  de  di- 
minuer la  durée  de  la  session  ordinaire.  Ajou- 
tons d'ailleurs  que,  en  dehors  de  la  session  or- 
dinaire, le  Président  de  la  République  est  obligé 
de  convoquer  les  Chambres  toutes  les  fois  que 
la  demande  en  est  faite  par  la  majorité:  au- 
cune disposition  ne  vient  limiter  cette  préroga- 
tive pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Voilà  donc,  après  les  principes,  le  droit  consti- 
tutionnel positif. 

Mais,  dira-t-on  encore,  le  droit  constitutionnel 
positif  est  fait  pour  les  périodes  normales.  Les 
grandes  convulsions  politiques,  toutes  les  situa- 
tions anormales,  créent  un  droit  exceptionnel, 
le  droit  de  nécessité.  C'est  le  Nothrecht  des  Alle- 
mands. C'est  la  grande  théorie  de  Bismarck, 
dans  son  conflit  avec  la  Chambre  prussienne 
de  1862  à  1866;  c'est  la  théorie  de  Charles  X, 
rendant  les  ordonnances  de  Juillet.  Et  remar- 
quons que  c'est  une  théorie  proprement  monar- 
chique: dans  les  monarchies  constitutionnelles, 
le  droit  du  monarque  est  antérieur  à  la  consti- 
tution; si  un  obstacle  se  dresse  à  l'application 
de  la  constitution,  il  faut  donc  en  revenir  au 
droit  antérieur,  c'est-à-dire  au  droit  purement 
monarchique.  Mais  ce  raisonnement  ne  peut 
pas  être  transporté  aux  républiques,  et  notam- 
ment à  une  république  comme  la  nôtre.  Notre 
gouvernement  est  une  émanation  du  Parlement; 
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il  ne  saurait  prétendre  se  passer  du  Parlement 
dans  les  circonstances  difficiles. 

Personne  ne  penserait  à  donner  au  Président 
de  la  République,   élu   du  Parlement,   un  pou- 
voir dictatorial,  dont  il  ne  voudrait  pas  assumer 
lui-même    l'écrasante    responsabilité.    Et    pour- 
quoi   reconnaître   ce   droit   à  un   ministère    qui 
n'a  peut-être  pas  été  choisi  en  vue  de  la  défense 
nationale,   qui  ne  représente  pas,  rappelons-le, 
le  Parlement  dans   son  ensemble,  mais  la  ma- 
jorité seule  du  Parlement;  et  une  majorité  qui 
a  pu  être  entraînée  par  un  mouvement  de  pas- 
sion politique  à  porter  au  pouvoir  des  hommes 
bons    pour   les    combats    à  l'intérieur   du    pays, 
menés  par  les  préfets  contre  une  catégorie  de 
Français,   et    qui    pourraient    se    trouver    infé- 
rieurs à  la   tâche  lorsqu'il  s'agirait  de  vaincre 
avec  des  soldats  les  ennemis  du  dehors.  A  ces 
représentants    momentanés    d'une   coalition   po- 
litique   passagère,    on    ne    peut,    en    principe, 
aveuglément,  à  l'avance,  abandonner  la  direction 
complète   des   destinées   de   la   nation. 

Par  conséquent,  la  théorie  et  la  constitution 
réservent  à  la  représentation  nationale  pendant 
la  durée  des  hostilités  un  rôle  de  premier  plan 
dans  la   grande  œuvre  du  salut  public. 

Qui  le  conteste? 

Ce  sont  d'abord  des  adversaires  de  la  majorité 
parlementaire  de  ces  dernières  années.  Ils  ont 
tort,    puisqu'aussi    bien    le    gouvernement   n'est 
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que  l'émanation,  la  concentration,  la  quintes- 
sence de  cette  majorité. 

Ce  sont  surtout  tous  ceux  que  continue  à 
travailler  un  vieux  levain   antiparlementaire. 

D'après  eux,  les  assemblées  font  une  mauvaise 
besogne  en  temps  de  paix,  une  détestable  en 
temps  de  guerre.  Vous  comprendrez,  Messieurs, 
que  je  ne  puis,  dans  le  cadre  trop  étroit  d'une 
conférence,  examiner  la  valeur  de  ces  tendances  ; 
nous  avons  eu  deux  fois  en  France  le  régime 
antiparlementaire:  la  première  fois,  il  a  sombré 
à  Waterloo;  la  seconde  fois,  à  Sedan;  il  nous  a 
valu  trois  fois  la  présence  à  Paris  de  l'ennemi 
héréditaire. 

Et  nous  avons  vu  des  guerres  conduites  par 
des  assemblées:  la  Convention  a  résisté  victo- 
rieusement à  l'Europe.  C'est,  disent  les  antipar- 
lementaires, qu'elle  avait  abdiqué  entre  les  mains 
du  Comité  de  Salut  public.  Sans  doute,  et  nous 
reconnaissons  que,  pendant  la  guerre,  les  Assem- 
blées doivent  faire  une  très  large  confiance  au 
gouvernement;  mais  elles  doivent  rester  pré- 
sentes auprès  de  lui  :  le  Comité  de  Salut  public 
puisait  dans  la  Convention  la  force,  l'énergie, 
l'audace  nécessaires  pour  vaincre. 

De  l'autre  côté  du  détroit,  les  Assemblées 
n'ont  pas  été  arrêtées  par  la  guerre.  L'Angle- 
terre, disait  le  colonel  Repington,  n'est  pas 
d'humeur  à  combattre  derrière  le  voile  d'un 
mystère.  (Times,  15  janvier  1915.)  Une  guerre 
nationale  doit  être  conduite  avec  le  concours 
de   la  nation:    «  Il   est   tout  à   fait  impossible, 
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s'écriait  William  Pitt,  le  18  juillet  1803,  qu'un 
peuple  fasse  tous  les  efforts  voulus,  pour  con- 
jurer un  danger  dont  on  a  soin  de  lui  laisser 
ignorer  l'étendue  et  la  nature.  »  On  n'a  jamais 
considéré  en  Angleterre  que  le  Parlement  doit 
s'éclipser  à  l'heure  des  grands  devoirs. 

Après  la  déformation  de  l'histoire,  on  se  risque 
aux  prophéties.  J'en  emprunte  la  formule  à  une 
proposition  déposée  par  M.  Gauthier  de  Clagny, 
le  15  février  1895  (annexe  n°  1180,  p.  208):  «  A 
l'heure  suprême,  l'esprit  de  trouble  et  de  ver- 
tiges d'assemblées  enfiévrées  et  tumultueuses, 
amenant  par  une  conséquence  inévitable  le  dé- 
sordre et  l'instabilité  dans  le  gouvernement, 
annihilera  les  plus  nobles  efforts  de  la  nation... 
Il  est  probable  qu'après  une  période  d'incohé- 
rence, les  Chambres  se  sépareraient  et  consti- 
tueraient une  dictature,  peut-être  sera-t-il  trop 
tard.  » 

A  cette  argumentation,  nous  répondons  qu'en 
fait,  ces  prévisions  pessimistes  ont  été  démen- 
ties par  les  magnifiques  séances  d'août  et  de 
décembre,  où  les  Assemblées  ont  donné  de  si 
émouvants  exemples  d'union  sacrée  en  face 
des  ennemis  de  la  nation.  On  ne  voit  pas,  d'ail- 
leurs, pourquoi,  lorsque  la  France  est  «  calme 
et  résolue  »,  sa  représentation,  pénétrée  de  la 
même  émotion,  n'aurait  pas  tout  de  suite  la 
même  attitude. 

Que  s'il  en  avait  été  autrement,  que  si  les 
prophéties  des  antiparlementaires  s'étaient  réa- 
lisées, ce  n'était  tout  de  même  pas  une  raison 

PROULÈMES     DE    GUERRE  10 


1^6  PROBLÈMES    DE    C.UERB.E 

pour  ne  pas  réunir  la  représentation  natio- 
nale :  le  gouvernement  aurait  alors  usé  des 
moyens  assez  puissants  que  lui  donne  la  Consti- 
tution pour  calmer  une  assemblée  brouillonne; 
et  le  pays  n'aurait  pas  manqué  de  l'approuver. 
Ainsi,    chacun    aurait    pris    ses    responsabilités. 

Ajoutons  que  la  présence  du  Parlement,  loin 
d'être  pour  le  pays  une  cause  de  trouble,  con- 
stitue  au  contraire   un  élément  de   tranquillité. 

La  continuité  du  travail  parlementaire  est  la 
preuve  que  la  vie  normale  du  pays,  dont  elle 
est  un  des  éléments,  n'est  pas  bouleversée.  «  La 
séance  continue.  »  Le  calme  et  la  confiance  du 
Parlement  se  communiquent  au  pays. 

Les  antiparlementaires  ont  parfaitement  re- 
connu, d'ailleurs,  que  la  suspension  du  pouvoir 
législatif  pendant  la  guerre  était  en  contradiction 
avec  les  termes  formels  de  la  Constitution:  aussi 
ont-ils  exposé  leurs  idées  dans  des  motions  de 
revision  constitutionnelle, 

L'une  d'elles  établit  la  dictature  proprement 
dite:  c'est  la  proposition  de  M.  Castelin,  en  date 
du  2  décembre  1893.  D'après  cette  proposition, 
lorsque  les  Chambres  auraient  déclaré  la  guerre, 
et  pris  en  quelques  séances  les  mesures  géné- 
rales imposées  par  les  circonstances,  elles  se 
sépareraient  immédiatement  pour  faire  place  à 
la  dictature  pure  et  simple  du  président  de  la 
République  et  des  ministres.  Ainsi,  la  déclaration 
de  guerre  entraînerait  une  sorte  de  4-Septembre 
à  rebours,  où  la  dictature  succéderait  à  la  Répu- 
blique. 
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Les  propositions  diverses  que  M.  Gauthier 
de  Clagny  a  échelonnées  de  1894  à  1904,  s'inspi- 
raient d'un  esprit  analogue,  mais  avec  une  mo- 
dération apparente  plus  grande.  Il  proposait  la 
revision  de  la  Constitution,  afin  d'organiser  une 
véritable  constitution  du  temps  de  guerre:  aus- 
sitôt après  l'ouverture  des  hostilités,  chacune 
des  Chambres  était  obligée  de  constituer  une 
délégation  de  trente  membres  pour  la  Chambre, 
de  vingt  membres  pour  le  Sénat.  Ces  deux  dé- 
légations devaient  se  réunir  pour  constituer  le 
comité  législatif  de  la  défense  nationale.  Ce 
comité  aurait  eu  tous  les  pouvoirs  du  Parle- 
ment, même  celui  de  nommer  le  président  de 
la  République,  sauf  le  droit  d'interpellation. 
Je  n'ai  pas  le  temps  ici  d'examiner  en  détail  ces 
intéressantes  propositions  :  elles  étaient  évidem- 
ment inspirées  par  une  hostilité  latente  contre 
la  représentation  nationale.  Ce  que  nous  avons 
dit  de  la  nécessité  de  la  présence  de  la  repré- 
sentation nationale  s  applique  à  la  véritable  re- 
présentation nationale,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
du  Parlement. 

C'est  donc  le  Parlement  tout  entier  et  non 
un  «  miroir  ridicule  »,  où  la  représentation 
nationale  aurait  peine  à  retrouver  son  image;  ce 
nest  pas  davantage  un  Parlement  qui  serait 
diminué,  mutilé,  privé  d'un  de  ses  éléments  im- 
portants, peut-être  de  ses  éléments  les  meilleurs. 

Comment  cela? 

Plusieurs    hypothèses    peuvent    se    produire, 
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dont  la  Constitution  ne  nous  fournit  pas  la  so- 
lution, puisque  sortie  de  la  guerre,  elle  n'a  ce- 
pendant pas  prévu  la  guerre. 

Voilà  d'abord  une  Chambre  dont  les  pouvoirs 
arrivent  à  expiration  après  l'ouverture  des  hos- 
tilités, ou  trop  près  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités. Tous  les  électeurs  valides  sont  aux  armées; 
les  élections  sont  même  impossibles  dans  les 
régions  envahies  du  territoire.  Comment  va-t-on 
assurer  un  embryon  de  régularité  au  fonction- 
nement des  pouvoirs  publics?  Le  problème  s'est 
posé  à  nos  alliés  serbes  dans  toute  son  inté- 
gralité. Au  moment  de  l'agression  autrichienne, 
la  Skoupchtina  était  dissoute;  il  fut  décidé  que 
cette  chambre  ainsi  anéantie  reprendrait  vie 
pour  la  durée  des  hostilités:  c'était  la  solution 
qui  semblait  imposée  par  les  circonstances  et 
par  l'intérêt  général. 

Mais  si  la  question  ne  s'est  pas  posée  chez 
nous  avec  la  même  ampleur,  nous  avons  eu 
tout  de  même  à  la  résoudre.  Le  Sénat  se  renou- 
velle par  tiers,  tous  les  trois  ans  :  et  il  s'est 
trouvé  qu'au  mois  de  janvier  dernier,  cent  deux 
sénateurs  arrivaient  à  l'expiration  du  mandat 
que  les  électeurs  leur  avaient  donné  neuf  ans 
auparavant.  Il  était  infiniment  difficile  de  réunir 
les  collèges  électoraux  spéciaux  pour  les  séna- 
teurs; c'était  impossible  pour  une  vingtaine  de 
sièges  représentant  des  départements  totalement 
ou  partiellement  envahis.  Qu'allait-on  faire? 
Deux  solutions  se  présentaient:  la  première  con- 
sistait  à  laisser   les   cent   deux   sièges   vacants; 
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remarquons,  et  soulignons  cette  unanimité,  que 
personne  ne  s'y  est  arrêté  un  seul  instant.  <  Il 
ne  viendra  à  l'esprit  de  personne,  a  dit  à  la 
Chambre  M.  Alexandre  Varenne,  de  proposer 
que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  tiers  des 
départements  français,  dont  quelques-uns  des 
départements  envahis,  soient  privés  de  leur  re- 
présentation dans  l'une  de  nos  assemblées  par- 
lementaires. »  (23  déc.  1914,  Ch.,  p.  143.) 

On  ne  pouvait  donc  pas  admettre  que,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  le  Sénat  fût  privé 
du  tiers  de  ses  membres. 

Alors,  à  Yunanimité,  les  deux  Chambres  ont 
adopté  une  solution  héroïque  des  plus  graves: 
la  loi  du  24  décembre  1914  décida  que  les 
sénateurs  dont  le  mandat  arrivait  à  expiration 
voient  ce  mandat  prolongé  jusqu'à  une  date 
indéterminée,  à  fixer  ultérieurement. 

C'était  une  mesure  nécessaire,  mais  une  me- 
sure des  plus  graves,  dont  on  ne  peut  trouver  de 
précédent  français  que  dans  la  loi  de  Villèle 
ou  de  septennalité,  par  laquelle  une  Chambre 
de  la  Restauration  porta  son  pouvoir  de  cinq 
à  sept  ans  et  profita  elle-même  immédiatement 
de  cette  prolongation  de  pouvoir  qu'elle  venait 
de  s'octroyer.  Vous  voyez  bien  la  gravité  de  la 
solution  qui  a  été  prise:  quelque  solution  qu'on 
adopte  en  théorie,  sur  la  nature  juridique  de 
l'élection,  sur  le  lien  juridique  qui  unit  l'élec- 
teur à  l'élu,  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'élec- 
tion est  la  source  du  mandat  de  l'élu:  le  séna- 
teur a  été  élu  pour  neuf  ans;  les  neuf  ans  ex- 
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pires,  il  n'est  plus  rien.  Si  donc  il  continue  à 
exercer  ses  fonctions  au  delà  de  cette  date,  ce 
n'est  plus  en  vertu  de  l'élection;  ce  n'est  qu'en 
vertu  de  la  loi.  Il  y  a  donc  à  l'heure  actuelle 
cent  deux  sénateurs  (il  en  est  mort,  d'ailleurs, 
au  moins  un,  M.  Lozé,  sénateur  du  Nord)  qui  ne 
tiennent  pas  leur  pouvoir  de  l'élection;  ce  qui 
est  grave  dans  une  constitution  républicaine  et 
démocratique,  ce  qui  est  difficilement  compatible 
avec   la   souveraineté   du   peuple. 

Et  pourquoi  a-t-on  porté  cette  atteinte  si  grave 
à  tous  les  principes?  parce  qu'il  faut  que  le 
Sénat  fonctionne  et  qu'il  ne  peut  fonctionner  s'il 
lui  manque  le   tiers  de  ses  membres. 

Appliquons  le  même  raisonnement  à  la  Cham- 
bre des  députés;  il  faut  qu'elle  fonctionne;  or, 
elle  ne  peut  fonctionner  s'il  lui  manque  le  tiers 
de  ses  membres:  or,  il  lui  manquera  le  tiers, 
et  plus  du  tiers  de  ses  membres,  si  les  députés 
mobilisables  sont  obligés  de  rejoindre  leur  poste; 
donc... 

Donc...,  et  c'est  la  seule  déduction  que  je 
veuille  tirer  pour  le  moment,  la  question  des 
obligations  militaires  des  membres  du  Parlement 
n  apparaît  pas  comme  une  question  de  cons- 
cience individuelle,  mais  comme  un  problème 
intéressant  le  bon  fonctionnement  des  pouvoirs 
publics. 

C'est  une  question  très  considérable  et  dont 
on  n  aperçoit  pas  tout  de  suite  l'envergure;  très 
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délicate  et  dont  on  n'aperçoit  pas  immédiatement 
la  complexité. 

Elle   n'est   pas    nouvelle;    mais    elle   se   pose 
dans  des  termes  nouveaux  et  avec  une  ampleur 
nouvelle,    grâce   à  divers   éléments;    d'abord,   la 
généralisation    et    l'obligation    du    service    mili- 
taire; ensuite,  la  jeunesse  relative  de  l'âge  exigé 
pour    l'éligibilité    des    députés:    vingt-cinq    ans 
(il  était  de  trente  ans  d'après  les  constitutions 
de  l'an  III,  de  l'an  VIII  et  de  1830;  de  quarante 
ans,  d'après  le  senatus  consulte  du  12  octobre 
1807,  et  d'après  la  charte  de  1814);  par  contre, 
l'âge  toujours  plus  élevé  des  mobilisables.  Notre 
époque  aura  décidément  assisté  à  une  revision 
des  valeurs  des  âges:  quarante  ans,  c'était,  pour 
Molière,  l'âge  de  bien  des  retraites,   des  maris 
ridicules,    des    tuteurs   ombrageux.    Nous   avons 
changé  tout  cela.  Si,  à  aucune  époque  de  l'his- 
toire des   hommes,   la  maturité  n'est  arrivée  à 
un  âge  plus  tendre,  par  contre,  la  valeur  véri- 
table attendrait,  d'après  M.  de  Porto  Riche,  le 
nombre  des  années.  Elle  attendrait  pour  se  ma- 
nifester    tout     entière     les     premiers    cheveux 
blancs,  ou  tout  au  moins  le  départ  des  premiers 
cheveux.  Pour  nos  lois  militaires,  un  soldat  de 
quarante  ans  a  encore  sept  classes  derrière  lui... 
Ces  éléments  n'ont  fait  que  modifier  les  termes 
d'un  problème  qui  a  attiré  déjà  à  plusieurs  re- 
prises l'attention  des  publicistes  et  des  législa- 
teurs. Résolu  de  la  façon  que  nous  rappellerons 
bientôt,  par  la  Constituante,  en  1791,  il  s'est  posé 
à  plusieurs  reprises  devant  nos  assemblées  de- 
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puis  la  constitution  de  1875.  Je  puis  citer,  par 
exemple,  une  intervention  de  M.  de  Martimprey 
en  1887,  un  rapport  du  général  Deffis  en  1898, 
une  proposition  de  M.  Castelin  en  1893,  une  du 
général  Jung:  la  même  année,  une  proposition 
de  M.  Gauthier  de  Clagny,  et  une  de  M.  Joseph 
Fabre  en  1895,  une  nouvelle  proposition  Gau- 
thier de  Clagny  en  1904,  et  un  discours  du  gé- 
néral André  la  même  année,  un  rapport  de 
M.  Klotz  en  1905,  un  discours  de  M.  de  Rosanbo 
en  1907:  ce  dernier  contenait  un  exposé  tout  à 
fait  remarquable  de  la  question.  Il  semble, 
cependant,  qu'il  ait  été  prononcé  au  milieu  de 
l'indifférence  générale;  et  quand  il  fut  terminé, 
il  n'y  eut,  d'après  le  Journal  officiel,  que  des 
«  applaudissements  à  droite  ».  Ce  sera,  espé- 
rons-le, une  des  leçons  de  cette  guerre,  que  les 
idées  seront  appréciées  d'après  leur  valeur 
propre  et  non  d'après  la  personnalité  de  celui 
qui  les  formule. 

D'ailleurs,  à  chacune  de  ces  tentatives,  la 
question  souleva  peu  d'intérêt;  la  guerre  était 
si  lointaine,  si  improbable;  mais  chaque  fois  le 
gouvernement  reconnut  son  importance  et  l'ur- 
gence de  lui  donner  une  solution.  M.  Etienne 
prit,  en  termes  formels,  rengagement  d'appor- 
ter, dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  devant 
les  Chambres  :  c'était  en  1907. 

A  défaut  d'une  solution  législative  résultant 
d'un  mûr  examen  d'ensemble,  quelle  a  été  la 
solution  pratique  qu'a  dû  forcément  recevoir 
notre  problème? 
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Comme  texte  sur  la  matière,  on  ne  connaît 
que  la  loi  de  1895,  sur  les  obligations  des  par- 
lementaires en  temps  de  paix:  pendant  la  durée 
des  sessions,  ils  ne  peuvent  faire  de  période 
militaire  que  moyennant  un  triple  consentement: 
celui  du  ministre  de  la  Guerre,  celui  de  l'inté- 
ressé, celui  de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Pour  la  période  de  guerre,  il  n'y  a  qu'une 
seule  disposition  :  c'est  une  circulaire  ministé- 
rielle de  1906,  prise  après  des  conférences  entre 
le  ministère  et  le  bureau  des  Chambres;  cette 
circulaire  porte  que  les  membres  du  Parlement 
ne  doivent  être  appelés  que  le  huitième  jour 
de  la  mobilisation:  cela  afin  qu'ils  puissent 
assister  aux  séances  où  doivent  être  votés  la 
déclaration  de  guerre,  les  crédits,  et  les  mesures 
indispensables.  Mais  cette  circulaire,  émise  par 
un  ministre,  peut  être  abolie  par  un  autre;  elle 
peut  même  être  suspendue  par  mesure  indi- 
viduelle; et  le  parlementaire  qui  recevrait  un 
ordre  d'appel  immédiat,  serait,  d'après  la  doc- 
trine officielle,  tenu  de  s'y  rendre. 

En  fait,  deux  cent  vingt  députés  environ,  soit 
plus  du  tiers  de  la  Chambre  (six  cent  trois  mem- 
bres), ont  été  touchés  par  un  ordre  de  mobi- 
lisation; le  ministre  de  la  Guerre,  saisi  par  la 
commission  des  congés  de  la  Chambre,  d'une 
demande  tendant  à  la  communication  de  la  liste 
des  députés  mobilisés  et  de  leur  affectation,  a 
opposé  le  refus  le  plus  net  et  le  plus  formel; 
il  semble  cependant  que  l'on  peut  admettre  que 
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de  seize  à  vingt  députés  occupent  des  postes 
périlleux.  Quatre  députés  sont  morts  glorieuse- 
ment à  l'ennemi:  Goujon,  Nortier,  Proust  et 
Chevillon;  il  faut  y  ajouter  le  sénateur  Rey- 
mond,  tué  au  cours  d'une  audacieuse  reconnais- 
sance en  aéroplane.  Le  Parlement  se  pare  de 
la  mémoire  de  ces  héros. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  que 
deux  sous-secrétaires  d'Etat,  deux  sous-ministres, 
tout  en  gardant  leurs  fonctions,  ont  revêtu  l'uni- 
forme; dans  les  deux,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  étrangères,  à  un  moment  où  la 
diplomatie  apparaît  comme  aussi  importante  que 
l'art  militaire...,  c'était  donner  une  preuve  de 
plus  de  l'importance  purement  politique,  et  du 
défaut  complet  d'importance  pratique  de  ces 
fonctions  de  sous-ministres.  On  touche  ici  à  l'in- 
cohérence. 

L'incohérence  continue  sur  une  question  très 
secondaire:  celle  du  cumul  des  soldes  militaires 
et  de  l'indemnité  législative.  La  loi  du  4  août 
interdit  le  cumul  de  la  solde  militaire  et  des 
traitements  civils;  mais  l'indemnité  n'est  pas 
un  traitement;  alors  jusqu'ici,  les  parlementaires- 
soldats  ont  cumulé.  Mais  il  paraît  qu'à  l'avenir 
ils  vont  cesser  de  cumuler.  Alors,  qu'ils  ren- 
dent ce  qu'ils  ont  touché?  Non,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  touché  indûment.  Mais  s'Hs  n'ont  pas 
touché  indûment,  pourquoi  ne  continuent-ils  pas 
à  toucher?  Cet  abandon  de  créance  est  une  libé- 
ralité "que  des  services  anonymes  ne  sauraient 
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régulièrement  leur  imposer  au  profit  des  pou- 
voirs publics.  Une  note  officielle,  communiquée 
à  la  presse  par  la  présidence  du  Conseil,  an- 
nonce que  la  question  est  résolue  en  fait  par 
la  renonciation  volontaire  de  l'unanimité  des 
parlementaires  intéressés.  Cette  solution  sur  le 
détail  a  l'inconvénient  de  la  solution  sur  le  prin- 
cipe: «  Voulez-vous  individuellement  faire  le 
service  militaire?  Voulez-vous  individuellement 
recevoir  une  solde?  »  Elle  a  aussi  l'inconvénient 
d'aller  à  rencontre  d'un  principe  nécessaire  dans 
une  démocratie  qui  veut  assurer  l'égal  accès 
de  tous,  riches  et  pauvres,  aux  fonctions  pu- 
bliques: «  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni 
en  tout  ni  en  partie,  à  l'indemnité  ou  au  trai- 
tement qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  à  raison 
des  fonctions  publiques.  »  Ce  principe  a  été 
ainsi  formulé  par  la  constitution  de  l'an  III 
(art.  370),  confirmé  par  la  constitution  de  1848 
(art.  39)  et  par  les  règlements  de  nos  Chambres, 
et  il  a  toujours  été  considéré  comme  faisant  par- 
tie intégrante   de   notre  droit  public. 

Lorsque  le  gouvernement  s'est  résigné,  à  la 
dernière  extrémité,  à  convoquer  le  Parlement 
pour  le  22  décembre  1914,  une  permission  a  été 
accordée  par  l'autorité  militaire  pour  la  durée 
de  cette  session;  puis,  on  s'est  aperçu  qu'ils  de- 
vaient revenir  une  quinzaine  de  jours  après, 
pour  la  session  ordinaire,  et  l'autorité  militaire 
leur  a  accordé  le  droit  de  «  faire  le  pont  ».  Mais 
voilà  la  Chambre  réunie  pour  un  délai  de  cinq 
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mois;  le  ministre  a  commencé  de  dire:  «  Ils 
rejoindront  dans  les  trois  jours  après  que  la 
Chambre  aura,  en  fait,  suspendu  ses  séances.  » 
Mais  la  Chambre  n'a  manifesté  aucunement  l'in- 
tention de  prendre  une  décision  de  ce  genre.  Il 
faut  trouver  une  autre  solution:  on  semble  s'être 
arrêté  à  celle  de  1'  «  option  individuelle  ».  Au- 
trement dit,  chaque  parlementaire  devra  choisir, 
dans  ce  conflit  de  devoirs,  celui  qu'il  préfère 
accomplir.  Mais  cette  option  devra-t-elle  être 
définitive?  ou  bien  le  parlementaire-soldat  sera- 
t-il  libre  d'obéir  aux  appels  successifs  et  contra- 
dictoires de  sa  conscience  de  parlementaire  et 
de  sa  conscience  de  soldat?  Un  militaire  pourra- 
t-il  dire  à  ses  chefs:  «  Je  m'en  vais  »,  et  quel- 
ques jours  après:  «  Me  voilà  de  retour  »?  Adhuc 
sub  judice  lis  est... 
Voilà  l'état  actuel  de  la  question. 

Serrons-la  maintenant  de  plus  près. 

Supposons  que  les  députés  sont  incorporés. 
Cette  incorporation  soulève  les  questions  les 
plus  délicates. 

Et  d'abord,  peut-on  cumuler  le  mandat  lé- 
gislatif et  la  qualité  de  mobilisé? 

Dans  une  lettre  officielle  qu'il  adressait  en 
1887  à  M.  de  Martimprey,  le  ministre  de  la 
Guerre,  qui  était  alors  le  général  Boulanger,  sou- 
tint le  raisonnement  suivant:  au  jour  de  la  mo- 
bilisation, tous  les  militaires  font  partie  de  la 
même  armée,  qui  est  l'armée  française,  l'armée 
active:   or,  la   situation  de  membre  de  l'armée 
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active  est  incompatible  avec  celle  de  membre  du 
Parlement.  Donc,  du  jour  de  la  mobilisation  le 
membre  du  Parlement  est  réputé  démission- 
naire. 

Le  général  Boulanger  s'abstenait  d'indiquer 
quelles  devaient  être  toutes  les  conséquences 
constitutionnelles  de  cette  solution:  c'étaient  no- 
tamment les  suivantes:  dans  les  trois  mois,  il 
fallait  procéder  à  des  élections  pour  remplacer 
les  mobilisés  réputés  démissionnaires;  si  la 
guerre  durait  encore  à  l'expiration  de  ce  délai, 
sans  parler  de  la  difficulté  matérielle  d'appeler 
les  citoyens  aux  urnes,  les  députés  sortants  ou 
plutôt  «  sortis  »  ne  pouvaient  pas  se  représenter, 
étant  inéligibles.  Le  parlementaire  mobilisé  se 
serait  donc  trouvé  privé  de  son  siège  jusqu'aux 
élections  générales  suivantes.  Cette  solution  si 
rigoureuse  était  évidemment  contraire  à  l'esprit 
de  la  Constitution  pour  laquelle,  d'ailleurs,  le 
général  Boulanger  ne  professait,  l'histoire  le  dit, 
qu'un  respect  limité.  La  perte  du  mandat  légis- 
latif par  la  survenance  d'une  inéligibilité,  sup- 
pose nécessairement,  de  la  part  du  membre  du 
Parlement  qui  en  est  frappé,  un  acte  volontaire, 
un  acte  dont  il  puisse  être  rendu  responsable,  et 
qui  le  prive  soit  de  la  dignité,  soit  de  l'indépen- 
dance nécessaire  pour  l'exercice  de  ses  hautes 
fonctions. 

En  Angleterre,  le  membre  de  la  Chambre  des 
Communes  était  réputé  démissionnaire  par  le 
seul  fait  de  son  entrée  dans  l'armée:  cette  règle 
devait  être   appliquée   même   au  cas   d'engagé- 
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ment  pour  la  durée  de  la  guerre.  C'est  que  dans 
un  pays  d'où  est  banni  le  service  militaire  obli- 
gatoire, rentrée  dans  l'armée  est  cette  accepta- 
tion volontaire  d'un  office  du  roi,  incompatible 
avec  le  mandat  législatif.  Pareille  solution  ne 
peut  être  transportée  dans  un  pays  de  service 
militaire  obligatoire.  Notons,  d'ailleurs,  qu'une 
loi  du  27  novembre  1914  a  permis  aux  com- 
moners  de  prendre  du  service  pour  la  durée 
de  la  guerre,  sans  qu'il  en  résulte  la  vacance  de 
leur  siège. 

Il  faut  donc  admettre  en  France  que  le  par- 
lementaire mobilisé  conserve  son  mandat:  mais 
alors  se  pose  une  nouvelle  question.  En  con- 
serve-t-il  la  jouissance  et  l'exercice?  A-t-il  le 
droit  d'en  remplir  tous  les  devoirs,  d'en  reven- 
diquer toutes  les  prérogatives  ?  Remarquons  qu'il 
y  a,  contre  ce  cumul  complet  des  deux  fonc- 
tions, une  objection  tirée  du  droit  positif  : 
lorsque,  d'après  la  loi  de  1895,  un  député  a  ac- 
cepté de  faire  une  période  d'exercices  pendant  la 
durée  des  sessions,  il  ne  peut  voter  à  la  Cham- 
bre. Les  raisons  qui  imposent  cette  paralysie  en 
temps  de  paix  sont  particulièrement  fortes  en 
temps  de  guerre. 

Voyez,  en  effet,  quelle  sera  la  situation:  il 
y  a  un  assez  grand  nombre  de  parlementaires 
qui  remplissent  leurs  devoirs  militaires  dans 
le  camp  retranché  de  Paris:  alors,  ceux-là  pour- 
raient venir  à  la  Chambre  et  y  exercer  leurs 
fonctions  parlementaires;  et,  au  contraire,  ceux 
qui  seraient  au  front,  ne  le  pourraient  pas.  Il 
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y  a  donc  là  une  inégalité  injustifiable,  et  une 
inégalité  qui  dépendrait  du  bon  vouloir  du  gou- 
vernement. Or,  c'est  un  principe  du  droit  con- 
stitutionnel de  tous  les  pays  libres,  sans  aucune 
exception,  que  l'exercice  du  mandat  parlemen- 
taire ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  gouver- 
nementale. 

C'est  cette  volonté  de  mettre  l'élu  à  l'abri  des 
influences  gouvernementales  qui  a  inspiré  la 
règle  de  l'incompatibilité.  Or,  le  député  peut-il, 
s'il  est  soldat,  remplir  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  par  la  Constitution  et  pour  laquelle  les 
électeurs  l'ont  désigné?  Non,  certainement. 

Sa  mission  législative,  il  ne  peut  l'exercer  que 
par  sa  présence  à  la  Chambre,  et  cette  présence 
dépend  de  l'arbitraire  du  gouvernement.  Quant 
à  sa  fonction  de  contrôle,  elle  est  paralysée.  Son 
droit  de  critique  est  annihilé  par  la  discipline 
militaire:  le  député  Mirman  ayant  signé  une 
affiche  où  était  librement  appréciée  la  politique 
du  ministère  de  la  Guerre,  le  chasseur  de 
deuxième  classe  Mirman  se  vit  infliger  une  pu- 
nition disciplinaire.  On  raconte  que,  récemment, 
un  député  de  Paris  ayant  signé  en  cette  qualité 
une  lettre  officielle,  se  vit  frapper  par  son  chef 
militaire.  A  la  menace  peut  s'ajouter,  contre  le 
contrôle  parlementaire,  la  séduction  :  les  députés- 
soldats  seront-ils  insensibles  à  l'appât  de  l'avan- 
cement, des  galons,  des  citations,  des  décora- 
tions? Nos  lois  constitutionnelles  ont  voulu 
mettre  les  parlementaires  à  l'abri  de  ces  at- 
teintes à  leur  indépendance,  et  nos   lois  ordi- 
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naires  avaient  même  pris  des  dispositions  com- 
plémentaires, dont  l'une  a  d'ailleurs  été  sup- 
primée par  une  loi  récente,  qui  a  permis  aux 
députés  mobilisés  de  recevoir  des  décorations 
du  titre  militaire. 

La  mobilisation  des  parlementaires  ne  menace 
pas  seulement  leur  indépendance;  elle  est  en- 
core un  danger  pour  la  discipline  militaire.  C'est 
un  des  arguments  qu'invoquait  le  général  Bou- 
langer à  l'appui  de  sa  tlièse:  «  La  présence  dans 
les  rangs  d'officiers  ou  de  sous-officiers  et  sol- 
dats investis  du  mandat  législatif,  ne  pourrait 
que  créer  des  difficultés  sérieuses  à  tous  les 
points  de  vue,  non  seulement  pour  les  chefs  des 
membres  du  Parlement  appelés  sous  les  dra- 
peaux, mais  encore  pour  ces  derniers,  dont  la 
situation  très  fausse.  »  (Lettre  du  général  Bou- 
langer, 17  février  1889,  citée  par  M.  de  Rosanbo, 
C.  D.  27  février  1906,  J.  O.  23,  p.  1046.) 

Le  danger  est  double:  ce  parlementaire  peut 
être  l'objet  d'égards  ou,  au  contraire,  de  sévé- 
rités particulières.  Voyez,  en  effet,  quelle  est  la 
situation  d'un  député,  d'un  membre  de  la  com- 
mission de  l'armée  qui  se  trouve  dans  un  état- 
major:  comme  officier,  il  devra  obéir  et  ap- 
prouver; comme  parlementaire,  il  devra  voir  el 
juger.  Ses  relations  avec  ses  chefs  seront,  comme 
le  disait  Boulanger,  des  plus  fausses.  A  l'in- 
verse, il  pourra  arriver  que  la  qualité  de  par- 
lementaire attire  sur  un  soldat  des  sévérités  par- 
ticulières qui  prendront,  pour  lui,  l'allure  de 
brimades:  nous  trouvons  cette  crainte  exprimée 
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dans  un  document  officiel:  la  proposition  de  loi 
de  M.  Accambray,  député  de  l'Aisne,  actuelle- 
ment à  l'étude  devant  la  commission  du  suffrage 
universel. 

Au  fond,  par  conséquent,  le  mandat  parlemen- 
taire devrait,  d'après  les  principes,  être  sup- 
primé ou  paralysé  par  la  mobilisation.  C'est  ce 
que  reconnaissent  sans  exception  tous  les  au- 
teurs des  propositions  dont  je  vous  ai  parlé.  Mais, 
ils  ajoutaient,  en  même  temps,  que  le  Parlement, 
ainsi  privé  de  ses  membres  les  plus  jeunes, 
les  plus  actifs,  de  ses  éléments  les  plus  vigou- 
reux, que  «  le  Parlement  ainsi  mutilé  ne  pour- 
rait plus  continuer  de  siéger.  »  (Gauthier  de 
Clagny,  15  fév.  1895.  Annexe  n°  1180,  p.  208.) 
C'est  évident.  Comment,  vous  avez  fait  une  loi 
étrange,  plus  qu'étrange,  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  afin  que  le  Sénat  ne  soit 
pas  privé  d'un  tiers  de  ses  membres  désignés 
par  un  pur  hasard;  et  vous  admettriez  que  la 
Chambre  des  députés  soit  privée,  elle,  de  plus 
du  tiers  des  siens!  Et  de  quel  tiers?  des  plus 
jeunes,  des  plus  vigoureux,  des  plus  actifs! 

Donc,  si  les  parlementaires  sont  mobilisables, 
le  Parlement  ne  doit  plus  siéger;  or,  le  Parle- 
ment doit  siéger;  donc  les  parlementaires  ne 
doivent  pas  être  mobilisables.  Parmi  les  élé- 
ments de  la  victoire,  il  y  a  non  seulement  les 
troupes,  les  états-majors,  les  chemins  de  fer,  les 
finances,  les  approvisionnements:  il  y  a  encore, 
et  au  premier  rang,  les  pouvoirs  publics.  Ces 
pouvoirs  publics  doivent  fournir  leur  plein  et 
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meilleur  rendement.  L'organisation  politique 
joue,  dans  la  défense  nationale,  un  rôle  capital. 
Certes,  la  place  d'honneur,  la  plus  glorieuse  et 
la  seule  enviable,  est  celle  où  l'homme  combat 
et  s'expose.  Mais  il  en  est  qui,  dans  l'intérêt 
même  du  pays  et  de  la  défense  nationale,  doivent 
se  sacrifier  pour  remplir  des  rôles  plus  mo- 
destes, mais  indispensables:  ce  sont,  par  exem- 
ple, les  agents  des  chemins  de  fer,  les  sergents 
de  ville,  les  agents  des  finances  publiques,  les 
gardes  républicains  de  Paris,  les  agents  des  ser- 
vices de  l'intendance,  plutôt  militarisés  que  mi- 
litaires, ceux  des  bureaux  du  ministère  de  la 
Guerre...  Et  l'histoire  nous  fournirait  bien 
aisément  des  exemples  nombreux  d'hommes  qui 
ont  rendu  plus  de  services  à  la  défense  natio- 
nale dans  des  fonctions  d'allures  civiles,  que 
s'ils  avaient  pris  un  fusil  :  Carnot  (qui,  d'ailleurs, 
était  militaire  de  profession),  Gambetta,  Freyci- 
net...  Reconnaissons  donc  l'importance  du  de- 
voir d'organisation,  de  défense  politique,  de  ré- 
sistance économique  et  financière,  de  contrôle 
général  qui  incombe  aux  Chambres  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  nationale. 

Voilà  les  principes  qui,  à  mon  sens,  décou- 
lent du  droit  constitutionnel.  Comment  ces  prin- 
cipes seront-ils  organisés?  La  suspension  de 
l'obligation  militaire  doit-elle  durer  pendant 
toute  la  totalité  du  mandat  législatif,  ou  seule- 
ment pendant  la  session?  Ce  ne  sont  là  que  des 
questions  secondaires. 
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D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la 
gravité  des  objections  possibles  contre  les  prin- 
cipes eux-mêmes.  Elles  sont  toutes  purement 
politiques:  «  Les  députés,  sac  au  dos!  Quand 
l'électeur  combat,  l'élu  serait  à  l'abri!  Quelle 
honte!  Vous  avez  voulu  la  guerre,  faites-la!  A 
vous,  de  donner  le  premier  exemple!  Où  est  le 
plus  grand  honneur,  doit  être  la  plus  grande 
charge!  Pas  de  privilèges  établis  par  vous,  pour 
vous!  On  ne  veut  pas  écouter  vos  arguments. 
Le  sentiment  populaire  est  là,  et  il  est  le  plus 
fort.  Même  s'il  se  trompe,  inclinez-vous.  Il  n'a 
pas  besoin  d'avoir  la  raison  pour  lui  pour  avoir 
raison.  » 

A  ceux  qui  ont  pour  mission  de  résoudre  les 
problèmes  de  politique  pratique,  il  appartient 
d'apprécier  la  force  de  ces  objections.  Pour 
moi,  j'ai  voulu  me  borner  à  dégager  devant  vous 
des  idées  juridiques,  des  principes  de  droit 
constitutionnel. 

Et  à  ce  point  de  vue,  de  toutes  les  solutions 
imaginables,  il  y  en  avait  une  qui  était  parti- 
culièrement inadmissible,  contraire  aux  prin- 
cipes républicains  les  plus  évidents,  aux  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  démocratie,  aux  tra- 
ditions les  mieux  établies  du  régime  représen- 
tatif: c'est  celle  qui  a  prévalu  tout  d'abord.  C'est 
celle  de  la  «  permission  »  donnée  par  l'autorité 
militaire  aux  parlementaires  mobilisés  pour 
venir  siéger.  Un  membre  de  la  représentation 
nationale  qui  a  besoin  de  la  permission  du  gou- 
vernement  ou   de   ses   agents   pour  remplir  la 


l64  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

mission  qu'il  tient  du  peuple...  voilà  qui  va  di- 
rectement à  l'encontre  de  tous  les  principes. 

La  vraie  solution  nous  est  donnée  par  un  texte 
de  la  période  révolutionnaire,  la  loi  des  13  et 
17  juin  1791.  Il  pose  un  principe  nécessaire  et 
qui  n'a  pas  été,  à  ma  connaissance,  abrogé  : 
les  militaires  membres  du  corps  législatif  ne 
pourront  pas  quitter  leurs  fonctions  pour  aller 
rejoindre  leur  poste,  sans  l'autorisation  du  corps 
législatif.  Voilà  la  vérité  républicaine:  voilà  la 
vérité  démocratique  et  voilà  peut-être  la  vérité 
du  droit  positif  actuel:  ce  n'est  pas  au  ministre 
qu'il  appartient  de  permettre  au  député  de  venir 
à  la  Chambre;  c'est  la  Chambre  qui  doit  per- 
mettre  au  député  de  venir  à  l'armée. 

Demandez-vous  quelles  idées  s'agitent  der- 
rière les  doctrines  contraires  à  celles  que  je 
vous  ai  exposées:  elles  ne  sont  qu'un  épisode 
du  grand  procès  que  l'on  prétend  mener  contre 
la  république  représentative  et  parlementaire  et 
contre  le  régime  démocratique  en  général.  On 
veut  démontrer  que  la  République  parlemen- 
taire ne  peut  pas  faire  la  guerre;  et  on  a  es- 
sayé de  démontrer  qu'elle  était  incapable  de  la 
préparer.  J'avais  conçu  l'ambition,  incompatible 
avec  le  cadre  trop  étroit  de  cette  série  de  confé- 
rences, de  traiter  devant  vous  ce  problème  de 
l'aptitude  diplomatique  et  militaire  du  régime 
républicain.  Vous  connaissez  cette  thèse  que 
seule  la  monarchie  a  l'esprit  de  suite  et  l'au- 
torité nécessaire  pour  avoj**  une  diplomatie  ré- 
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fléchie  et  préparer  le  pays  à  en  soutenir  les 
conclusions  par  les  armes.  Cette  thèse  royaliste 
a  trouvé  un  appui  inattendu  dans  la  plume  d'un 
écrivain  dont  j'aime  beaucoup  le  talent,  et  dont 
j'apprécie  moins  les  idées;  il  porte...  dans  la 
littérature...  le  nom  de  Marcel  Sembat.  Il  a 
écrit  sur  la  matière  un  livre...  fâcheux  et  qui 
a  fait  du  bruit:  «  Faites  un  roi,  sinon  faites  la 
paix.  » 

Les  faits  sont  venus,  le  plus  heureusement 
du  monde,  en  contredire  les  conclusions:  la  di- 
plomatie de  la  monarchie  allemande  a  été  aussi 
absurde,  aussi  déplorable,  qu'il  nous  était  pos- 
sible de  le  souhaiter;  et  la  République  française 
a  suivi,  au  contraire,  la  politique  étrangère  la 
plus  heureuse,  la  plus  féconde  en  solides  et 
précieuses  alliances.  Quant  à  l'aptitude  du  ré- 
gime républicain  à  préparer  la  guerre  et  à  la 
soutenir,  nos  armées  en  administrent  à  l'Alle- 
magne une  preuve  péremptoire,  qui  se  dispense 
de  tout  commentaire  et  qui  a  fait  l'admiration 
étonnée  du  monde. 

La  guerre  présente  offre  un  caractère  tout 
particulier.  Elle  est  d'abord  et  avant  tout,  contre 
l'agresseur  héréditaire,  la  guerre  de  la  France, 
de  la  France  sans  épithète,  de  toutes  les  Frances 
qui  s'abritent,  sans  arrière-pensée,  sous  notre 
admirable  drapeau  tricolore.  Mais  elle  est  aussi 
un  conflit  armé  entre  deux  systèmes  contradic- 
toires de  croyances  morales  et  de  conceptions 
politiques  :  le  premier,  représenté  par  la  «  mère 
des  Parlements  »,  l'Angleterre,  et  par  la  France 
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des  Droits  de  l'Homme;  le  second,  par  les  mo- 
narchies, féodales,  aristocratiques  et  policières 
de  l'Europe  centrale.  Tous  les  pays  libres  sont 
de  cœur  avec  nous,  ainsi  que  les  libéraux  de 
tous  les  pays.  Nous  leur  devons  de  rester  fidèles, 
quoi  qu'il  arrive  et  afin  d'en  mieux  montrer  la 
solidité,  aux  principes  du  régime  représentatif 
et  de  la  liberté  politique. 


V 

L'ADMINISTRATION  LOCALE 

EN  TEMPS  DE  GUERRE • 

,'(M.    Louis  ROLLAND) 


La  guerre  moderne,  telle  qu'elle  est  com- 
prise, organisée  et  conduite,  a  nécessairement 
des  répercussions  très  profondes  sur  le  fonc- 
tionnement des  services  locaux,  sur  la  composi- 
tion, le  rôle  du  personnel  chargé  de  l'assurer.  De 
ces  répercussions,  des  problèmes  posés  par  elles, 
des  solutions  à  adopter,  nous  voudrions  parler 
dans  cet  exposé. 

Il  ne  saurait,  bien  entendu,  être  question  d'en- 
trer  dans   un   examen   de    détail    fastidieux   et 


i.  Nous  ne  voulons  point  ici  donner  une  bibliographie 
d'ensemble.  Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  que  nous  avons 
très  fortement  utilisé  l'article  Etat  de  guerre,  au  Répertoire 
de  droit  administratif  Béquet,  dont  l'auteur  est  M.Dislère; 
les  Principes  de  droit  public  du  professeur  Hauriou,  en  ce 
qui  concerne  la  séparation  du  régime  civil  et  du  régime 
militaire;  l'excellente  étude  du  professeur  Jèze  sur  les  fonc- 
tionnaires de  fait,  dans  la  Reçue  du  droit  public  et  de  la  science 
politique,  igi4,  p.  48.  Est-il  besoin  de  renvoyer  aux  ouvrages 
fondamentaux  de  MM.  Duguit  et  Esmein  pour  \e  Droit  cons- 
titutionnel; Berthélemy,  Hauriou  et  Jèze  pour  le  Droit  ad- 
ministratif} On  nous  permettra  d'ajouter  que  les  idées  in- 
diquées dans  cette  conférence  doivent  être  reprises  par 
nous  dans  divers  articles  de  la  Revue  du  droit  public  en  191 J 
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nécessairement  incomplet.  Il  est  possible,  par 
contre,  de  dégager  certaines  indications  d'en- 
semble. On  peut,  en  d'autres  termes,  essayer  de 
déterminer  les  nécessités  auxquelles  il  faut  pour- 
voir, montrer  comment  et  dans  quelle  mesure 
il  convient  d'utiliser  et  de  combiner  les  textes 
et  les  principes  généraux  de  notre  droit  public. 
Chemin  faisant,  enfin,  il  est  aisé  et  souvent 
nécessaire  d'attirer  l'attention  sur  certains  faits 
qui  se  sont  produits  depuis  le  mois  d'août  der- 
nier. Leur  intérêt  ne  laisse  pas  d'être  parfois 
considérable. 


Avant  tout,  il  importe  de  bien  comprendre 
pourquoi  et  comment  se  pose  le  problème  de 
l'administration  locale  en  temps  de  guerre. 

Dans  notre  organisation  administrative,  à  côté 
des  services  généraux  correspondant  à  des  be- 
soins éprouvés  par  tous  les  habitants  du  terri- 
toire français,  existent  des  services  publics  lo- 
caux, services  départementaux  ou  communaux. 
Ceux-ci  sont  destinés  à  satisfaire  à  des  besoins 
spéciaux  aux  habitants  de  chaque  département 
et  de  chaque  commune  et  variant  de  départe- 
ment à  département  ou  de  commune  à  com- 
mune. Ainsi  en  va-t-il,  par  exemple,  du  service 
d'assistance  aux  familles  nombreuses  qui  est 
départemental,  et  du  service  assuré  par  le  bu- 
reau d'hygiène  municipal,  lequel  est  communal. 
Ces  services  sont  soumis  à  un  régime  décentra- 
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lise.  Les  autorités  qui  dirigent  le  personnel 
chargé  d'assurer  leur  fonctionnement  sont  en 
partie  élues  par  les  citoyens  des  territoires  inté- 
ressés. Tel  est  le  cas  pour  le  conseil  général  et 
la  commission  départementale,  autorités  dépar- 
tementales, pour  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
autorités  communales.  Ces  autorités,  en  outre, 
ont  une  certaine  liberté  d'action,  liberté  sans 
doute  très  mesurée,  limitée  par  l'existence  d'une 
tutelle  administrative  parfois  rigoureuse,  voire 
même  excessive,  liberté  sérieuse  tout  de  même 
et  ne  laissant  pas  d'avoir  son  importance. 

Tels  quels,  ces  services  locaux  vont  sans  cesse 
augmentant  en  nombre.  Les  autorités  locales, 
usant  de  leur  liberté,  en  créent.  Surtout,  fré- 
quemment le  Parlement  les  y  oblige.  De  services 
qui,  par  leur  nature,  devraient  être  des  services 
généraux,  il  fait  même  des  services  départemen- 
taux ou  communaux.  De  la  sorte,  il  se  décharge 
sur  les  budgets  locaux  d'une  partie  des  dépenses. 
La  chose  s'est  maintes  fois  produite  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Peut-être  n'est-elle  pas  tou- 
jours fort  satisfaisante.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ad- 
ministration locale,  l'administration  communale 
surtout,  a  pris  une  importance  très  considérable 
nécessitant  un  personnel  nombreux  et  des  bud- 
gets assez  amples.  Son  bon  fonctionnement  in- 
téresse un  nombre  sans  cesse  croissant  de  ci- 
toyens. Il  touche  de  plus  en  plus  à  leur  vie  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants. 

Que  des  services  si  nombreux,  si  utiles,  doi- 
vent, dans  ces  conditions,  fonctionner  en  temps 
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normal  sans  heurts,  sans  arrêt,  la  chose  est  cer- 
taine. Leur  interruption,  comme  celle  de  tous 
les  services  publics,  est  une  chose  insupportable. 
Contre  elle  on  réagit  presque  instinctivement.  Il 
en  va,  de  même,  ou  il  doit  en  aller  de  même  dans 
cette  période  anormale  qu'est  le  temps  "de  guerre. 
Les  nécessités  auxquelles  correspondent  les  ser- 
vices continuent  d'exister.  Un  arrêt  de  l'admi- 
nistration locale  entraînerait  des  gênes  et  des 
souffrances  de  toute  sorte.  Sans  doute,  la  popu- 
lation civile  doit  prendre  sa  part  des  gênes  et 
des  souffrances.  Mais  encore  faut-il  veiller  à  ce 
que  cette  part  ne  soit  pas  excessive. 

Aussi  bien,  intervient  ici  une  idée  fort  essen- 
tielle. La  guerre  moderne  ne  met  pas  seulement 
aux  prises  les  forces  militaires  organisées  des 
Etats  en  lutte.  Elle  oppose  toutes  les  forces  so- 
ciales des  adversaires,  forces  économiques, 
forces  intellectuelles,  forces  morales  surtout. 
Cela  tient  sans  doute  au  procédé  de  recrutement 
qui  appelle  à  servir  tous  les  hommes  valides, 
et  aussi  à  ce  fait  que,  la  lutte  prenant  des  formes 
plus  complexes,  les  choses  susceptibles  d'être 
utilisées  sont  de  plus  en  plus  nombreuses.  Le 
phénomène  est  en  tout  cas  certain.  On  a  pu 
déjà  l'observer  dans  les  guerres  balkaniques  de 
1912.  Il  est  devenu  plus  apparent  encore  dans 
la  présente  guerre.  A  cause  de  cela,  le  succès 
final  dépend,  dans  une  très  large  proportion,  du 
maintien  de  la  vie  civile  normale  dans  la  mesure 
du  possible.  La  chose  a  été  dite  bien  des  fois 
depuis  le  mois  d'août  dernier.  Or,  le  fonction- 
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nement  régulier  des  services  publics,  tout  parti- 
culièrement des  services  locaux,  fait  partie  de 
cette  vie  civile  normale.  Que  ces  services  s'ar- 
rêtent, que  leur  rendement  ne  soit  plus  ce  qui 
convient,  la  force  de  résistance  de  la  population 
civile  est  diminuée.  Il  faut  pourtant  que  les 
civils  tiennent,  pour  que  les  militaires  puissent 
gagner  la  bataille. 

*    * 

Ainsi,  en  principe,  les  services  locaux  doi- 
vent, en  temps  de  guerre,  continuer  de  fonc- 
tionner. Cependant,  des  difficultés  spéciales  sur- 
gissent  qui   viennent   compliquer   les   choses. 

Il  faut  d'abord  tenir  compte  des  exigences  des 
opérations  militaires.  Celles-ci  sont  grandes.  La 
mobilisation  absorbe  les  hommes.  Les  réquisi- 
tions atteignent  les  choses  et  parfois  les  per- 
sonnes des  non  mobilisés.  Les  nécessités  de  la 
défense  et  de  l'attaque  entraînent  à  des  mesures 
pouvant  troubler  le  jeu  normal  des  services. 

En  même  temps,  —  et  c'est  une  nouvelle 
source  de  difficultés,  —  le  personnel  se  trouve 
désorganisé.  La  mobilisation  vide  les  cadres  des 
fonctionnaires  locaux.  Elle  atteint  bon  nombre  de 
maires,  d'adjoints,  de  conseillers  généraux  ou 
municipaux.  Pourtant,  les  autorités  locales  sub- 
sistent. Les  préfets  ne  sont  pas  mobilisés.  Les 
maires  peuvent  être  suppléés  par  un  adjoint  ou 
un  conseiller  municipal.  Il  est  bien  rare  que  les 
membres  d'un  conseil  municipal  ou  d'un  conseil 
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général  soient  tous  mobilisables.  Malgré  tout,  le 
trouble  apporté  est  sérieux.  Les  assemblées  dé- 
partementales et  communales  d'abord  ne  peu- 
vent valablement  délibérer  que  si  un  certain 
quorum  est  atteint.  S'il  ne  l'est  pas,  il  faut  soit 
un  renvoi  de  la  séance,  soit  de  nouvelles  con- 
vocations. L'article  50  de  la  loi  du  5  avril  1884 
dispose  ainsi  que  le  conseil  municipal  ne  peut 
délibérer,  en  nombre  quelconque,  qu'après  deux 
convocations  successives  à  trois  jours  d'inter- 
valle. En  temps  de  guerre,  où  il  faut  aller  vite 
et  où  précisément  le  quorum  peut  n'être  pas 
obtenu  facilement,  on  voit  les  pertes  de  temps 
que  cela  entraîne.  En  outre,  l'adjoint  ou  le 
conseiller  appelé  à  suppléer  le  maire  peut  s'en 
trouver  assez  incapable,  manquer  des  connais- 
sances ou  des  aptitudes  nécessaires.  Les  attri- 
butions des  maires  sont  considérables.  Leur 
nombre,  leur  complexité  vont  croissant.  Dans 
beaucoup  de  communes,  ceux  qui  les  peuvent 
remplir  sont  très  peu  nombreux. 

Chose  plus  grave.  Ces  autorités  locales  ré- 
duites, désorganisées,  improvisées  sont  livrées  à 
elles-mêmes.  Il  n'en  va  pas  ainsi  en  temps  nor- 
mal. Il  s'en  faut  de  beaucoup.  La  tutelle  admi- 
nistrative d'abord  est  souvent  très  stricte.  Le 
préfet  et  le  maire  cumulent,  en  outre,  les  deux 
caractères  d'agents  du  pouvoir  central  et  d'au- 
torités locales.  La  première  qualité  n'est  pas 
sans  influer  sur  la  seconde,  s'agissant  même  du 
maire  qui,  pourtant,  est  élu.  Enfin  et  surtout,  non 
seulement  les  préfets,  mais  encore  les  maires, 
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ont  l'habitude  d'en  référer  à  la  capitale,  de 
solliciter  des  directions,  des  instructions.  Les 
communes  et  départements  y  ont  souvent  in- 
térêt. Et  puis  il  faut  compter  avec  les  mœurs 
et  les  habitudes  que  nous  ont  faites  plusieurs 
siècles  de  centralisation.  La  guerre  survenant, 
les  communications  deviennent  plus  compli- 
quées. Les  rapports  avec  le  gouvernement  sont 
plus  difficiles.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
quand  le  gouvernement  se  transporte  hors  de 
la  capitale,  quand  l'ennemi  envahit,  puis  oc- 
cupe le  territoire  du  département  ou  de  la 
commune.  La  tutelle  administrative  se  distend. 
Les  instructions  ne  peuvent  plus  parvenir  ou 
sont  longues  à  arriver.  Il  faut  aller  vite.  Force 
est  bien  aux  préfets  et  aux  maires,  aux  conseil- 
lers généraux  ou  municipaux  de  se  tirer  eux- 
mêmes  d'affaire,  d'avoir  des  initiatives. 

Il  faut  compter  enfin  avec  autre  chose.  Les 
autorités  locales  sont  les  premières  victimes  de 
l'invasion.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  le  mois 
d'août  dernier  le  montre  bien.  Dans  beaucoup 
de  communes  du  nord  et  de  l'est  de  la  France, 
maires,  adjoints,  conseillers  municipaux  nota- 
bles ont  été  fusillés,  ou  faits  prisonniers  ou  gar- 
dés comme  otages.  Il  faut  penser  aussi  aux  rai- 
sons diverses  qui  peuvent  amener  tel  ou  tel 
fonctionnaire  à  abandonner  son  poste.  Le  fait 
est  rare.  Qu'il  se  produise  parfois,  c'est  pour- 
tant inévitable.  On  doit  compter  avec  la  faiblesse 
humaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  les  autorités 
locales  disparaissent  ainsi  plus  ou  moins  conn 
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plètement,  si  les  habitants  demeurent,  les  ser- 
vices doivent  continuer  de  fonctionner. 

1.    \ 
*    * 

Il  eût  pu,  dans  ces  conditions,  paraître  op- 
portun au  législateur  de  préciser  ce  que  de- 
vient, en  temps  de  guerre,  l'administration  locale. 
Il  ne  l'a  point  fait.  Ici,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  des  pouvoirs  publics,  on 
n'a  voulu  songer,  semble-t-il,  qu'au  temps  de 
paix.  Il  n'est  point  question  de  la  guerre  dans 
la  loi  du  10  août  1871  sur  l'administration  dé- 
partementale, ni  dans  celles  la  modifiant.  La  loi 
du  5  avril  1884  n'y  fait  allusion  qu'une  fois. 
C'est  pour  déclarer  les  dispositions  relatives  à 
la  réparation  des  dommages  causés,  en  cas  de 
troubles  et  d'émeutes,  inapplicables  lorsque  les 
dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de 
guerre. 

Ces  lois,  sans  doute,  contiennent  des  dispo- 
sitions concernant  des  cas  d'urgence  et  de  néces- 
sité. Celles-ci  peuvent  être  utilisées  en  temps 
de  guerre.  Nous  aurons  précisément  tout  à 
l'heure  à  montrer  comment  et  dans  quelle  me- 
sure le  maire  peut  se  fonder  sur  l'une  d'elles, 
sur  l'article  97,  6°  de  la  loi  du  5  avril  1884,  lui 
confiant  «  le  soin  de  prévenir,  par  des  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par 
la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incen- 
dies, les  inondations,  les  maladies  épidémiques 
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ou  contagieuses,  les  épizooties  ».  Mais  —  il  faut 
bien  le  remarquer  —  l'urgence,  les  nécessités 
que  prévoient  ces  textes  sont  une  urgence,  des 
nécessités  de  temps  de  paix,  supposant  l'existence 
de  communications  rapides  et  faciles  avec  le 
pouvoir  central  et  ses  agents.  Par  exemple,  en 
cas  d'urgence,  un  conseil  municipal  peut  être 
provisoirement  suspendu  par  arrêté  motivé  du 
préfet.  Mais  la  durée  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  un  mois  et  le  préfet  doit  immédiatement 
en  rendre  compte  au  ministre  de  l'Intérieur. 
En  cas  d'urgence,  le  délai  de  convocation  du 
conseil  municipal  peut  être  abrégé.  Mais  il  faut 
pour  cela  l'intervention  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  En  cas  d'urgence,  les  arrêtés  du  maire 
portant  règlement  permanent  peuvent  entrer  en 
vigueur  immédiatement.  Mais  il  faut,  pour  cela, 
une  autorisation  du  préfet. 

Il  convient  cependant  d'observer  deux  choses. 
D'abord,  il  ne  faut  pas  oublier  l'existence  de  la 
loi  du  8-10  juillet  1791,  dont  certains  articles 
(titre  I,  art.  6  et  suiv.)  concernent  l'administra- 
tion des  places  fortes  en  temps  de  guerre.  Nous 
aurons  tout  à  l'heure  à  y  revenir.  Ensuite,  il 
faut  noter  que  certaines  lois  prévoyant  l'inter- 
vention des  autorités  locales  sont  susceptibles  de 
s'appliquer  surtout  en  période  de  guerre.  C'est 
le  cas  de  celles  relatives  aux  réquisitions  mili- 
taires. La  loi  de  1877,  plusieurs  fois  remaniée, 
notamment  en  1911,  fait  du  maire,  en  principe, 
l'intermédiaire  nécessaire  entre  l'autorité  mili- 
taire  qui   réquisitionne   et  les   particuliers   ap- 
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pelés  à  fournir  certaines  prestations.  Même  règle 
se  retrouve  dans  les  lois  du  5  août  1914,  rela- 
tives aux  réquisitions  nécessaires,  en  temps  de 
guerre,  pour  loger,  nourrir,  chauffer  et  soigner 
les  étrangers  dirigés  sur  l'intérieur  du  territoire 
et  les  individus  évacués  des  places  fortes.  C'est 
le  cas  également  des  lois  de  1849  et  de  1878,  sur 
l'état  de  siège,  faisant  passer  à  l'autorité  mili- 
taire les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était 
investie  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police.  On  trouverait  peut-être  quelques  autres 
textes  du  même  genre. 


* 
* 


Malgré  tout,  l'état  de  guerre  est  ainsi  à 
peine  prévu  par  les  textes  relatifs  à  l'adminis- 
tration locale.  Que  la  chose  soit  regrettable,  c'est 
bien  certain.  En  fait,  depuis  le  début  des  hosti- 
lités, quelques  propositions  se  sont  fait  jour,  des- 
tinées à  combler  les  lacunes.  Il  reste  que  ces 
lacunes  existent  et  que,  dans  la  pratique,  à 
défaut  de  textes,  il  faut  recourir  aux  principes 
généraux. 

Ceux  qui  interviennent  ici  sont  au  nombre  de 
trois,  semble-t-il.  Il  est  nécessaire  de  les  indiquer 
rapidement. 

C'est  d'abord  le  principe  fondamental  de  notre 
droit  public,  en  vertu  duquel  les  fonctionnaires 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois;  lois  rela- 
tives à  la  séparation  fins  mlnimislfateurs  et  des 
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juges;  lois  précisant  et  déterminant  les  compé- 
tences respectives  des  agents;  lois  consacrant, 
au  profit  des  particuliers,  la  jouissance  de  cer- 
taines facultés  ou,  comme  on  dit,  l'exercice  de 
certaines  libertés:  liberté  individuelle,  liberté 
de  la  presse,  liberté  de  réunion,  liberté  d'asso- 
ciation, etc.  Ce  principe  est  bien  connu.  Son  res- 
pect est  assuré  de  plusieurs  manières  et,  en 
particulier,  par  l'existence  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  la  possibilité  d'opposer  l'excep- 
tion d'illégalité  résultant  de  l'article  471,  150 
du  Code  pénal.  Dominant  en  temps  de  paix  l'ac- 
tivité des  agents,  il  la  domine  encore  en  temps 
de  guerre.  Sans  cela,  il  n'y  a  plus  de  place  que 
pour  l'arbitraire,  le  désordre  et  la  tyrannie.  Ce 
principe  est  donc  essentiel.  Malheureusement,  en 
temps  de  'guerre,  on  peut  être  parfois  un  peu 
trop  porté  à  le  négliger. 

C'est,  en  second  lieu,  le  principe  d'après  lequel 
la  marche  régulière  et  continue  des  services  pu- 
blics doit  être  assurée.  Cette  loi  de  la  continuité 
des  services  publics  n'est  formulée  expressément 
nulle  part.  Elle  se  manifeste  seulement,  de  ci, 
de  là,  dans  certaines  dispositions  relatives  à  la 
situation  des  fonctionnaires  et  à  la  marche  des 
services  publics.  Elle  est  certaine,  cependant, 
tant  elle  répond  à  une  véritable  nécessité  sociale. 
L'interruption  des  services  publics  est  une  chose 
intolérable  pour  le  public.  Contre  elle  il  réagit 
quasi  instinctivement.  On  s'en  aperçoit  bien 
quand  les  fonctionnaires  se  mettent  en  grève. 
Ceci,  qui  est  vrai  en  temps  de  paix,  l'est  encore 
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en  temps  de  guerre.  Nous  l'avons  déjà  vu  tout  à 
l'heure. 

C'est,  en  troisième  lieu,  cette  idée  que  tout 
ce  qui  est  commandé  impérieusement  par  le 
salut  de  l'Etat  doit  être  accompli.  Il  y  a  là  une 
idée  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  Avant 
tout,  le  maintien  de  l'existence  nationale  doit  être 
assuré.  Ceci  est  si  évidemment  vrai  que  toute 
démonstration  est  inutile.  C'est  à  cela  que  son- 
geait M.  Briand,  alors  président  du  Conseil, 
quand,  au  lendemain  de  la  grève  des  cheminots, 
en  octobre  1910,  il  déclarait  que  si,  pour  as- 
surer l'existence  nationale,  il  avait  fallu  aller 
jusqu'à  l'illégalité,  le  gouvernement  l'aurait  fait. 
Il  faut  assurément  veiller  à  ne  point  tomber 
dans  les  exagérations  et  les  excès.  Les  premières 
comme  les  seconds  sont  faciles.  Mais  le  principe 
posé  est  exact.  Avant  tout,  doit  être  fait  tout  ce 
qui  est  impérieusement  commandé  par  la  néces- 
sité certaine  d'assurer  l'existence  nationale.  Si, 
pour  cela,  des  actes  illégaux  sont  commis,  ils  ne 
cessent  pas  d'être  illégaux.  Mais  on  doit  dire 
que  leur  auteur  est  au  moins  excusable  d'y 
avoir  recouru. 

Entendons-nous   bien. 

Il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'exis- 
tence de  la  nation  soit  clairement,  manifeste- 
ment en  péril.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  impérieuse 
nécessité  de  ne  pas  se  conformer  à  la  loi.  Enfin, 
même  dans  ce  cas,  l'illégalité  des  actes  accom- 
plis ne  disparaît  pas.  Elle  est  seulement  excu- 
sable. Il  est,  en  conséquence,  difficile,  en  bonne 
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justice,  d'infliger  des  peines  disciplinaires  à  ceux 
qui  les  ont  accomplis.  Les  situations  créées  de 
bonne  foi  à  la  suite  de  ces  actes  doivent  être, 
autant  que  possible,  maintenues.  Mais,  ceci  dit 
et  ces  réserves  faites,  l'idée  reste  importante. 
Elle  intéresse,  remarquons-le,  non  seulement  le 
gouvernement,  mais  les  autorités  locales.  Celles- 
ci  sont,  en  effet,  nous  l'avons  vu,  en  temps  de 
guerre,  livrées  à  elles-mêmes.  Leur  interven- 
tion importe  souvent,  très  fort,  au  maintien  d'une 
vie  civile  suffisante. 

C'est  en  s'inspirant  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, que  l'on  peut  essayer  d'examiner  les 
répercussions  de  l'état  de  guerre  sur  l'adminis- 
tration locale.  Comment  celles-ci  se  manifestent- 
elles,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  des  autorités 
départementales  et  communales?  Comment,  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  des  services  locaux, 
personnel  dirigeant  ou  personnel  subordonné? 
Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  vou- 
drions examiner.  Nous  le  ferons  brièvement, 
sans  entrer  dans  les  détails.  Nous  laisserons 
même  de  côté  l'hypothèse  pourtant  fort  inté- 
ressante où  le  territoire  se  trouve  envahi  ou  oc- 
cupé. Les  questions  qui  se  posent  alors  sont 
trop  nombreuses  et  trop  complexes  pour  que 
nous  puissions  les  examiner  dans  le  temps  qui 
nous  est  laissé.  Recherchons  donc  d'abord  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  le  rôle,  les  attribu- 
tions, les  pouvoirs  des  autorités  locales  se  trou- 
vent modifiés. 
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La  guerre  laisse  subsister  les  autorités  lo- 
cales. Préfet,  conseil  général  et  commission 
départementale  d'une  part,  maire  et  conseil  mu- 
nicipal de  l'autre,  continuent  en  principe  d'être 
chargés  d'assurer  la  direction  des  services  dé- 
partementaux et  communaux.  Pareillement, 
celles  de  ces  autorités  appelées  à  intervenir  dans 
la  gestion  des  services  généraux  continuent  de 
le  faire.  Bien  plus,  elles  exercent  leurs  pouvoirs 
dans  les  conditions  normales,  telles  que  celles-ci 
résultent  des  lois  de  1871  et  de  1884.  Sans  doute, 
en  fait,  leur  tâche  est  accrue  à  raison  de  cer- 
taines lois  qui  sont  surtout  ou  plus  fréquemment 
utilisées  en  période  de  guerre.  A  la  suite  de 
l'ordre  de  mobilisation,  les  maires  se  trouvent 
ainsi  amenés  à  faire  face  à  certaines  obligations 
légales  relatives  à  la  mise  en  route  des  réserves, 
aux  réquisitions  des  chevaux  et  voitures.  Ils  ont 
à  intervenir  pour  assurer  l'exécution  des  réqui- 
sitions prévues  par  les  lois  de  1877,  1911  et  1914. 
Les  préfets  des  départements  frontières  peuvent 
avoir  à  faire  plus  fréquent  usage  de  leur  pou- 
voir d'expulsion  des  étrangers,  etc.  Mais  si,  en 
fait,  la  tâche  est  plus  lourde,  en  droit  rien  n'est 
changé  en  ce  qui  concerne  les  attributions  et 
les  pouvoirs. 

Ce  principe  est  important.  Il  doit  être  mis  en 
relief  dès  le  début.  La  survenance  Ide  l'état  de 
guerre  n'a  pas  pour  effel  de  faire  passer,  d'une 
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façon  générale,  les  autorités  locales  dans  la  dé- 
pendance des  autorités  militaires.  Les  pouvoirs 
de  tutelle  appartenant  au  pouvoir  central  et  à  ses 
agents  ne  sont  aucunement  modifiés.  Les  attri- 
butions et  les  pouvoirs  restent  ce  qu'ils  sont  en 
temps  de  paix.  Voilà  la  règle  générale.  Qu'elle 
soit  satisfaisante,  c'est  très  douteux.  Mais,  les 
textes  des  lois  de  1871  et  de  1884  ne  contenant, 
pour  le  temps  de  guerre,  aucune  disposition  spé- 
ciale, il  est  bien  impossible  d'en  poser  une  autre. 
Il  faut  pourtant  compter  avec  deux  observa- 
tions. D'une  part,  le  régime  normal  du  temps 
de  paix  implique  une  subordination  des  auto- 
rités militaires  aux  autorités  civiles,  subordina- 
tion nécessaire,  car  sans  elle  les  garanties  des 
citoyens  sont  insuffisantes.  Mais,  en  temps  de 
guerre,  les  exigences  des  opérations  militaires, 
l'obligation  d'assurer  le  salut  du  pays  exigent 
que  la  règle  ordinaire  soit  plus  ou  moins  com- 
plètement renversée.  D'autre  part,  des  néces- 
sités spéciales  surgissent  en  période  de  guerre, 
et  les  autorités  locales  sont  peu  à  peu  amenées 
à  dépasser  les  limites  ordinaires  à  leur  activité. 
Ceci  explique:  1°  pourquoi  quelques  textes  ont 
prévu,  sur  certains  points,  une  subordination  des 
autorités  locales  aux  autorités  militaires; 
2»  pourquoi  et  comment  on  est  amené  à  se  de- 
mander si  les  préfets  et  les  maires  peuvent  faire, 
en  temps  de  guerre,  des  choses  et  prendre  des 
mesures  qu'il  ne  leur  est,  à  l'ordinaire,  licite  ni 
de  faire  ni  de  prendre. 
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Les  textes  qui,  sur  certains  points,  subor- 
donnent les  autorités  locales  à  l'autorité  mili- 
taire, ont  été  cités  tout  à  l'heure.  Il  faut  dis- 
tinguer ici  suivant  qu'il  s'agit  ou  non  des  places 
fortes.  Dans  ces  places,  l'état  de  guerre  résulte 
du  simple  fait  de  la  publication  de  l'ordre  de 
mobilisation.  A  partir  de  ce  moment,  les  auto- 
rités locales  subsistent,  mais  leurs  pouvoirs  sont 
restreints.  Le  maire  et  le  préfet  ne  peuvent 
rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  s'être 
entendus  avec  le  gouverneur.  Ils  doivent  prendre 
tous  les  arrêtés  que  celui-ci  juge  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  place.  Les  pompiers,  qui  sont  des 
agents  communaux,  passent  sous  l'autorité  du 
gouverneur.  Celui-ci  intervient  enfin  pour  as- 
surer le  ravitaillement.  Si  l'état  de  siège  est, 
en  outre,  déclaré,  la  subordination  s'affirme 
davantage.  Le  gouverneur  peut  déterminer  le 
service  des  autorités  civiles.  Les  pouvoirs  de 
police  passent  à  l'autorité  militaire.  Les  auto- 
rités habituelles  ne  peuvent  plus  exercer  que 
les  pouvoirs  de  police  à  elles  délégués  par  le 
gouverneur.  Tel  est  le  régime  qui  résulte  des 
lois  combinées  des  8-10  juillet  1791  et  9  août 
1849,  des  décrets  des  27  décembre  1811  et  7  oc- 
tobre 1909. 

En  dehors  des  places  de  guerre,  rien  n'est 
changé  tant  que  l'état  de  siège  n'est  pas  déclaré. 
Du  jour  où  il  l'est,  les  pouvoirs  d'ordre  et  de 
police  appartenant  à  l'autorité  civile  passent  à 
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L'autorité  militaire.  Toutefois,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  cas  précédent,  les  auto- 
rités civiles  conservent  tous  les  pouvoirs  dont 
elles  ne  sont  pas  expressément  dessaisies. 

Ainsi  la  règle  de  la  subordination  de  l'auto- 
rité   militaire   à  l'autorité    civile    est    renversée 
seulement  dans  les  places  de  guerre  d'une  part, 
si  l'état  de  siège  est  déclaré  d'autre  part.  Elle 
l'est  s'agissant  uniquement  des  pouvoirs  de  po- 
lice.  Peut-être   pourrait-on   ajouter   qu'elle   l'est 
également,   et  dès  jque   la   mobilisation   est  or- 
donnée, en  matière  de  réquisitions  militaires.  Le 
maire  est,  en  effet,  alors  tenu  de  déférer  aux 
réquisitions  à  lui  envoyées.  Mais,  en  dehors  de 
cela,  le  régime  normal  n'est  point  modifié.  Que 
tout  soit  parfait  dans  les  détails  de  ce  régime, 
c'est  peu  probable  :   on  a   fait  remarquer  que 
les  législations  de  1791  et  de  1849  gagneraient 
à  être  revisées  et  refondues.  Dans  son  ensemble, 
il  est  souple  et,  tout  bien  examiné,  satisfaisant. 
Il    maintient,    dans    la    mesure    du    possible,   le 
régime  civil  qui  est,  comme  on  l'a  très  bien  dit, 
le    régime    indispensable    dans    l'Etat    moderne. 
Il  donne,  d'autre    part,  à  l'autorité  militaire  la 
possibilité  de   prendre   les   mesures  jugées   par 
elle  nécessaires  et  lui  permet  de  laisser  aux  auto- 
rités  normales   les   pouvoirs   dont   elle   n'a   pas 
besoin.   Reste   seulement   à  savoir   si   les   auto- 
rités locales  ou  celles  qui  les  remplacent  ne  sont 
pas  autorisées,  à  raison  de  l'état  de  guerre,  à 
dépasser  leurs  pouvoirs  normaux.  C'est  la  ques- 
tion qui  a  été  tout  à  l'heure  indiquée. 
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C'est  une  grosse  tentation,  en  effet,  pour  les 
autorités  locales,  d'aller,  en  temps  de  guerre,  au 
delà  de  leurs  pouvoirs  normaux.  Elles  ne  lais- 
sent pas  parfois  d'y  succomber.  Ce  qui  s'est 
passé  au  cours  de  cette  guerre  le  montre  bien. 
Il  suffit  de  citer  deux  exemples  dont  il  a  beau- 
coup été  question. 

Le  maire  peut,  à  l'heure  actuelle,  en  vertu 
de  la  loi  de  1884  et  d'une  loi  du  19  juillet 
1791,  fixer  un  prix  maximum  pour  le  pain 
et  la  viande.  Aucun  texte  ne  lui  donne  le  pou- 
voir de  taxer  les  autres  denrées  de  première 
nécessité.  S'il  le  fait,  cependant,  il  viole  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1791,  proclamant  la  liberté 
du  commerce  et  des  professions.  Des  maires,  un 
peu  partout,  ont,  depuis  le  mois  d'août  dernier, 
taxé  ces  denrées,  ici  le  beurre,  là  les  œufs  ou 
les  légumes,  souvent  le  sucre.  Ils  l'ont  fait  avec 
les  meilleures  intentions  du  monde,  pour  faci- 
liter les  approvisionnements,  couper  court  à  des 
accaparements,  arrêter  des  exagérations  de  prix 
peut-être  scandaleuses.  Les  arrêtés  en  question 
eussent  pourtant,  à  n'en  pas  douter,  en  temps 
de  paix,  été  tenus  pour  illégaux.  De  même,  des 
préfets,  agissant  sur  les  instructions  du  gouver- 
nement, ont  cru  pouvoir  interdire  la  consom- 
mation de  l'alcool  et  de  l'absinthe.  Il  leur  a  paru 
que  la  chose  était  nécessaire  à  tous  égards.  En 
fait,  ils  n'avaient  point  tort.  Du  point  de  vue 
de  la  légalité,  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et 
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violé  la  loi.  La  chose  est  si  vraie  que  le  gou- 
vernement a  cru  devoir  déposer  un  projet  con- 
vertissant en  loi  un  décret  qui  étendait  à  tout 
le  territoire  la  mesure  prise  dans  certains  dépar- 
tements par  les  préfets. 

On  trouverait,  sans  doute,  d'autres  exemples. 
Ceux-ci  suffisent.  Ils  permettent  de  bien  poser 
la  question.  Des  mesures  qui,  en  temps  normal, 
seraient  illégales,  sont-elles  admissibles  en  temps 
de  guerre,  à  raison  des  circonstances  particu- 
lières? 

Ici  intervient,  en  ce  qui  concerne  le  maire, 
un  texte  important  que  nous  avons  déjà  cité. 
C'est  l'article  97  6°  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
Il  dispose  que  la  police  municipale  confiée  au 
maire  comprend  notamment:  «  le  soin  de  pré- 
venir, par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux  calami- 
teux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épi- 
zooties.  en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'interven- 
tion de  l'administration  supérieure.  »  Ce  texte 
ne  donne-t-il  pas.  en  cas  d'urgence,  au  maire  à 
peu  près  tous  les  droits,  celui  d'organiser  des 
services  publics  pour  assurer  les  subsistances, 
voire  môme  celui  de  fixer  les  prix  maxima  pour 
certaines  denrées  de  première  nécessité?  La 
chose  a  été  soutenue.  Peut-être  est-elle,  dans  une 
certaine  mesure,  admise  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat.  Elle  est  défendable.  Encore  faut-il 
observer  que  ceci  ne  peut  s'appliquer  que  dans 
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les  cas  d'urgence  et  s'il  s'agit  de  faire  cesser  des 
accidents  ou  fléaux  calamiteux.  Appréciés  de 
ce  point  de  vue,  certains  des  arrêtés  munici- 
paux cités  tout  à  l'heure  ne  laissent  pas  d'être 
certainement  illégaux. 

S'agissant  du  préfet,  la  même  solution  doit 
être  admise,  mais  seulement  pour  le  cas  où  ce 
fonctionnaire  peut  intervenir  en  matière  de  po- 
lice municipale.  Or,  il  le  peut,  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques,  à  condition  de 
réglementer  pour  plusieurs  communes  ou,  si 
c'est  pour  une  seule,  après  mise  en  demeure 
adressée  au  maire.  Ceci  résulte  de  l'article  99 
de  la  loi  de  1884.  Il  serait,  ici  encore,  curieux 
d'apprécier,  de  ce  point  de  vue,  les  arrêtés 
interdisant  la  consommation  et  la  vente  de  l'al- 
cool et  de  l'absinthe.  Plusieurs  devraient  sans 
doute  être  tenus  pour  illégaux. 

Réserve  faite  des  cas,  à  la  vérité  assez  fré- 
quents, où  les  textes  que  nous  venons  de  rencon- 
trer s'appliquent,  la  question  de  tout  à  l'heure 
continue  de  se  poser.  Il  faut,  pour  la  résoudre, 
recourir  aux  principes  généraux  indiqués  en 
commençant.  L'acte  fait  en  dehors  des  limites  lé- 
gales reste  illégal.  Mais,  s'il  est  fait  pour  assurer 
la  continuité  du  fonctionnement  des  services  pu- 
blics, à  raison  de  la  nécessité  impérieuse  de 
maintenir  l'existence  de  l'Etat,  il  devient  excu- 
sable. Si  c'est  une  décision,  il  lui  sera  impos- 
sible d'échapper  à  l'annulation,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Celui 
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qui  n'en  tient  pas  compte  ne  pourra  pas  être 
condamné.  Mais  il  serait  inique  d'atteindre  son 
auteur  par  des  peines  disciplinaires.  On  peut, 
en  outre,  être  porté  à  penser  qu'un  tel  acte  ne 
saurait,  s'il  est  suivi  d'exécution,  constituer  une 
faute  personnelle  ou  une  faute  de  service  enga- 
geant la  responsabilité  de  son  auteur  ou  celle 
du  département  ou  de  la  commune. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  insister  sur  cette  solu- 
tion, sur  cette  conception  de  l'illégalité  excusable, 
dans  une  certaine  mesure,  en  temps  de  guerre. 
Je  n'ai  voulu  ici  que  l'indiquer.  Il  reste  d'ail- 
leurs très  regrettable  que  le  législateur  n'ait 
pas  prévu,  au  moins  sommairement,  la  situa- 
tion des  autorités  locales  en  temps  de  guerre. 
A  défaut  de  texte,  ce  qui  précède  semble  con- 
cilier  toutes   les   considérations   en  présence. 

Nous  allons  d'ailleurs  retrouver  des  idées  du 
même  genre  en  recherchant  ce  que  devient,  en 
cas  de  guerre,  le  personnel  des  services  lo- 
caux. 


II 


A  l'ordinaire,  les  services  départementaux 
et  communaux  sont  dirigés  par  des  autorités, 
partie  nommées,  parties  élues:  le  préfet,  la  com- 
mission départementale,  le  conseil  général  d'un 
côté,  le  maire,  le  conseil  municipal  de  l'autre. 
Le  fonctionnement  en  est  assuré  par  des  agents 
subordonnés  à  ces  autorités,  constituant  des 
cadres  organisés  de  façon  permanente.  Le  per- 
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sonnel  de  fonctionnaires  se  complète  d'ailleurs 
de  plusieurs  manières.  On  recourt  aux  conces- 
sionnaires, aux  fermiers  et  à  leurs  agents.  Nous 
indiquons  la  chose  pour  mémoire.  On  embauche, 
dans  les  moments  de  presse,  et  pour  un  temps 
déterminé,  des  auxiliaires.  On  lève  des  réquisi- 
tionnés dans  les  circonstances  où  la  loi  permet 
de  le  faire.  Ces  circonstances  sont  d'ailleurs  assez 
rares.         :  ;    . 

C'est  ce  même  personnel  qui  intervient  en 
temps  de  guerre.  Rien  n'est  changé  aux  règles 
gouvernant  sa  composition,  son  recrutement,  l'en- 
semble de  son  statut.  Par  là  se  manifeste  encore 
le  système  de  notre  législation,  qui  ne  prévoit 
pas  le  temps  de  guerre.  Il  est  évident  seulement 
que  la  mobilisation  vidant  les  cadres,  il  faut  de 
toute  nécessité  embaucher  des  auxiliaires  dans 
une  proportion  inaccoutumée.  Rien  n'oblige 
d'ailleurs  à  payer  ces  auxiliaires  s'ils  consentent 
à  fournir  gratuitement  leurs  services.  C'est 
ainsi  qu'on  voit  apparaître  dans  les  bureaux  des 
préfectures  et  des  mairies,  dans  les  différents 
services,  des  citoyens  de  bonne  volonté,  des  bé- 
névoles, comme  on  dit  quelquefois.  Il  suffit 
d'avoir  un  peu  fréquenté  les  mairies  de  pro- 
vince pour  avoir  rencontré  un  peu  partout,  de- 
puis le  mois  d'août  dernier,  de  ces  bénévoles. 
Leur  concours  a  souvent  été  précieux.  Juridi- 
quement, ces  bénévoles  ne  sont  que  des  auxi- 
liaires. Socialement  et  politiquement,  il  faut 
l'ajouter  de  suite,  leur  apparition  est  intéres- 
sante. Elle  prouve  que,  de  plus  en  plus,  chez 
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nous,  les  citoyens  prennent  conscience  de  leurs 
responsabilités.  Ils  ressentent  de  plus  en  plus 
qu'il  est  du  devoir  de  chacun  de  se  dévouer, 
dans  la  mesure  de  ses  forces  et  même  par  un 
effort  très  humble  et  très  modeste,  au  bien  com- 
mun. La  survenance  de  l'état  de  guerre,  le 
trouble  qu'elle  apporte  aux  services  indispen- 
sables à  tous  rendent  ce  devoir  plus  sensible. 
Tout  cela  n'est  point  négligeable.  Ainsi  s'af- 
firme, même  en  temps  de  guerre  et  grâce  à  la 
guerre,  la  force  dans  notre  pays  des  idées  dé- 
mocratiques. 

Il  est  évident,  de  même,  que  les  levées  de 
réquisitionnés  vont  pouvoir  être  plus  fréquentes. 
Il  faut  rappeler  ici  l'existence  de  l'article  475 
12°  du  Code  pénal.  En  vertu  de  ce  texte,  sont 
punis  d'une  amende  de  6  à  10  francs  «  ceux 
qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le 
secours  dont  ils  auront  été  requis  dans  les  cir- 
constances d'accidents,  tumultes,  naufrage, 
inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi 
que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  fla- 
grant délit,  clameur  publique  ou  d'exécution 
judiciaire.  »  La  peine  est  minime.  Il  importe 
peu.  Ce  qui  est  intéressant  ici,  c'est  le  principe 
posé.  Dans  certains  cas  particulièrement  graves, 
le  particulier  est  contraint  de  prêter  son  con- 
cours personnel  s'il  peut  le  faire.  De  la  combi- 
naison de  ce  texte  avec  l'article  97  6°  de  la  loi 
de  1884,  qui  donne  aux  maires  les  pouvoirs 
larges  que  nous  savons,  on  peut  conclure  que 
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le  maire  peut  réquisitionner  dans  les  cas  graves 
les  particuliers.  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'un  maire 
avait  très  légitimement  pu,  en  Algérie,  astreindre 
les  citoyens  pendant  un  certain  temps  à  un 
service  de  patrouille.  Le  maire  doit  seulement  se 
garder  de  reconstituer  ainsi  sous  une  forme  dé- 
tournée une  sorte  de  garde  nationale. 

Il  a  été,  au  cours  des  derniers  mois,  fait  une 
application  de  ce  droit  de  réquisition  dans  une 
hypothèse  assez  curieuse.  Dans  le  but  d'assurer 
lai  continuation  d|es  travaux  agricoles  et,  en 
particulier,  les  opérations  de  semailles,  certains 
préfets,  les  préfets  de  la  Côte-d'Or,  de  Seine-et- 
Oise,  de  Meurthe-et-Moselle,  en  particulier,  ont 
pris  des  arrêtés  prescrivant  aux  maires  de  se 
charger  de  la  direction  des  travaux,  les  invitant 
en  outre  à  user  de  réquisitions  pour  contraindre 
les  habitants  récalcitrants  et  capables  de  le  faire, 
à  venir  participer  aux  travaux  en  question.  Il 
faut  ajouter  que  l'attitude  de  ces  préfets  a  été  for- 
mellement approuvée  et  encouragée  par  des  cir- 
culaires du  ministre  de  l'Agriculture.  Il  serait 
curieux  de  savoir  ce  qu'ont  produit  dans  la  pra- 
tique les  arrêtés  en  question.  Peut-être,  en 
nombre  d'endroits,  le  maire  n'est-il  pas  suffi- 
samment qualifié  pour  prendre  ainsi  la  direc- 
tion des  travaux  agricoles.  Ce  qui  importe,  du 
point   de    vue    où    nous    nous    plaçons,   c'est   le 
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recours   a  un   procède  intéressant. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  qu'en 
embauchant  des  auxiliaires  bénévoles  ou  non 
et  en  levant  des  réquisitionnés,  on  pourvoit  à 
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tous  les  besoins  et  on  comble  toutes  les  lacunes. 
D'une  part,  en  effet,  il  peut  se  faire  que  le  per- 
sonnel normal,  même  au  complet,  de  certains 
services,  soit  insuffisant.  D'autre  part,  il  ar- 
rive qu'il  est  impossible  de  combler  les  vides 
en  embauchant  des  auxiliaires  ou  en  levant 
des  réquisitionnés.  C'est,  en  matière  de  police, 
que  le  personnel  normal  est  insuffisant.  Quand 
il  est  impossible  de  combler  les  vides  autrement, 
apparaissent  des  fonctionnaires  de  fait.  Il  est 
nécessaire  d'attirer  l'attention  là-dessus. 


* 


La  tâche  du  personnel  de  la  police  est, 
en  tout  temps,  considérable.  Elle  devient  plus 
importante  encore  en  temps  de  guerre.  D'une 
part,  il  est  plus  essentiel  que  jamais  d'assurer 
le  maintien  de  l'ordre  matériel.  D'autre  part,  les 
circonstances  nécessitent  une  surveillance  parti- 
culière. Faut-il  rappeler  quelle  importance  a 
prise  au  début  de  la  guerre,  quelle  importance 
a  encore  dans  beaucoup  de  grandes  villes  la 
répression  d'un  espionnage  extraordinairement 
organisé?  Faut-il  également  mentionner  l'intérêt 
qu'a  pu  prendre  la  poursuite  des  insoumis  dans 
les  premiers  jours  de  la  mobilisation? 

Ce  personnel  dont  la  tâche  a  cette  importance 
est,  en  province,  organisé  de  manière  très  dé- 
fectueuse. La  chose  est  notoire.  Les  agents, 
gardes-champêtres  et  agents  de  police  sont  en 
nombre   très  insuffisant.   Ils  sont  mal  recrutés. 
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Ils  remplissent  mal  leur  mission,  soit  à  cause  de 
leur  origine,  soit  parce  qu'ils  sont  pris  entre  des 
chefs  qui  s'entendent  mal.  Le  maire,  chef  de 
la  police,  est,  pour  des  raisons  diverses,  très 
souvent  incapable  de  jouer  le  rôle  que  lui  confie 
la  loi.  Dans  presque  toutes  les  villes  de  France, 
a-t-on  dit,  la  police  n'existe  pas.  On  y  peut  tuer, 
voler,  piller  sans  qu'un  agent  de  l'ordre  inter- 
vienne. Les  campagnes  sont  demeurées  relati- 
vement sûres.  On  le  doit  bien  plutôt  à  la  dou- 
ceur naturelle  des  mœurs  et  à  la  surveillance 
mutuelle  qu'à  une  sérieuse  organisation  de  la 
police.  Ceci,  pour  être  sans  doute  un  peu  exa- 
géré, ne  laisse  pas  d'être  à  peu  près  complète- 
ment vrai.  Fâcheuse  en  temps  de  paix,  si 
fâcheuse  que,  pour  certaines  villes,  des  pro- 
jets ont  tenté  de  modifier  le  régime  actuel, 
la  situation  devient  très  grave  en  temps  de 
guerre.  La  chose  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée. 

On  a,  au  cours  de  la  guerre,  essayé  d'y  remé- 
dier d'une  façon  assez  curieuse.  Un  premier 
décret  daté  du  7  janvier  1914,  mais  publié  seu- 
lement à  V  Officiel  du  4  août,  a  rendu  possible, 
en  temps  de  guerre,  la  création  par  les  préfets, 
dans  chaque  département,  de  corps  de  gardes 
civils  recrutés  par  voie  d'engagements  volon- 
taires parmi  les  personnes  libérées  du  service 
militaire  et  destinés  à  coopérer  au  maintien  de 
l'ordre  et  aux  mesures  de  sûreté  générale.  L'ins- 
titution n'est  pas  seulement  curieuse  à  cause 
qu'elle  a  comme  un  faux  air  de  garde  nationale. 
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Elle  l'est  surtout  parce  que  les  corps  en  ques- 
tion sont  soustraits  à  l'autorité  des  maires  pour 
être  placés  sous  celle  des  préfets.  Elle  est  à  rap- 
procher, à  cet  égard,  des  projets  de 'loi  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure  et  qui  ôteraient  au  maire, 
dans  certaines  communes,  à  Nancy  et  dans  les 
communes  de  l'agglomération  nancéenne,  à  Tou- 
lon et  à  la  Seyne,  dans  les  communes  du  bas- 
sin de  Briey-Longwy,  la  direction  du  personnel 
pour  la  confier  au  préfet.  Le  système  fonctionne 
déjà  à  Marseille,  à  Lyon  et  dans  l'agglomération 
lyonnaise. 

L'institution  des  gardes  civils  n'a  eu  qu'une 
durée  éphémère.  Un  décret  du  26  octobre  1914 
y  a  mis  fin.  Elle  avait,  explique  le  rapport  qui 
précède  cette  dernière  décision,  rendu  les  ser- 
vices qu'on  en  attendait  et  ne  présentait  plus 
d'utilité.  On  n'a  pas  renoncé  pourtant  à  l'idée 
de  renforcer  le  personnel  de  la  police.  Un  décret 
du  7  novembre  1914  est  venu  rendre  possible, 
pour  la  durée  de  la  guerre,  la  nomination  par 
les  préfets,  avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur,  d'agents  de  police  auxiliaires  appe- 
lés, eux  aussi,  à  coopérer  au  maintien  de  l'ordre 
et  aux  mesures  de  sûreté  générale  et  rémunérés 
sur  les  fonds  du  budget  général. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  gardes  ci- 
vils, sur  les  agents  de  police  auxiliaires.  Il 
faudrait  également  relater  les  créations  d'agents 
auxiliaires  dans  le  département  de  la  Seine,  la 
militarisation  opérée  à  Paris  des  agents  de  po- 
lice,   des    douaniers,    des    gardiens    de    squares. 
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Qu'il  suffise  de  relever  l'existence  des  mesurés 
prises.  Par  là  se  manifeste  une  insuffisance  déjà 
connue  et  particulièrement  grave  dans  notre  or- 
ganisation administrative.  Il  est  à  souhaiter  que 
la  leçon  donnée  ici  par  la  guerre  ne  soit  point 
perdue.  Aussi  bien,  sans  insister  davantage,  est-il 
nécessaire  d'attirer  l'attention  sur  l'autre  phéno- 
mène que  nous  avons  tout  à  l'heure  rencontré, 
sur  l'apparition  en  temps  de  guerre  des  fonc- 
tionnaires de  fait. 


Pour  embaucher  des  auxiliaires,  pour  opé- 
rer des  réquisitions,  engager  des  gardes  civils 
ou  des  agents  auxiliaires,  il  faut  que  les  auto- 
rités locales  subsistent.  En  temps  de  guerre, 
elles  peuvent  disparaître  plus  ou  moins  complè- 
tement. Comme  il  faut  pourtant  que  les  services 
marchent,  apparaissent  des  personnes  sans  in- 
vestiture régulière,  n'ayant  souvent  qu'une  ap- 
parence ou  un  commencement  d'investiture.  Ces 
personnes  prennent  la  place  du  personnel  régu- 
lier disparu,  et  elles  font  le  nécessaire.  Ce  sont 
les  fonctionnaires  de  fait.  La  présente  guerre  en 
a  vu  surgir  beaucoup.  Ici  un  maire  irréguliè- 
rement désigné  par  un  conseil  incomplet  pour 
remplacer  le  maire  disparu;  là,  un  délégué  du 
préfet  jouant  le  rôle  de  maire,  ailleurs  de  sim- 
ples notables  assumant  la  charge  de  diriger  les 
services  indispensables.  Les  journaux  ont,  en 
septembre,   cité   le   cas   de   l'évêque   de   Meaux, 
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assurant,  en  l'absence  de  toutes  les  autres  auto- 
rités, l'ordre  et  la  police  dans  la  ville,  avec  l'as- 
sistance d'un  comité  de  notables.  A  Soissons,  à 
Château-Thierry,  à  Châlons,  en  nombre  d'autres 
communes,  des  faits  du  même  genre  ont  été  si- 
gnalés. Leurs  auteurs  ont  vu  parfois  leur  con- 
duite portée  à  la  connaissance  du  pays  par  la 
citation  au  Journal  officiel. 

Cette  apparition  des  fonctionnaires  de  fait 
est  une  des  choses  les  plus  curieuses  qui  soient. 
C'est,  en  réalité,  le  résultat  de  la  réaction  quasi 
instinctive  qui  se  manifeste  quand  la  marche 
régulière  des  services  publics  risque  d'être  ar- 
rêtée. Il  y  a  alors  comme  un  sursaut  du  public. 
De  son  sein  se  dégagent  ceux  qui  tiendront  la 
place  des  disparus. 

Du  point  de  vue  juridique,  le  phénomène  pose 
des  problèmes  délicats.  Dans  la  rigueur  des 
principes,  les  fonctionnaires  de  fait  sont  des 
usurpateurs.  Leur  intervention  est  irrégulière. 
Ils  s'exposent  à  des  pénalités  et  leurs  actes  sont 
inexistants.  Depuis  longtemps,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  on  s'est  rendu  compte  qu'appli- 
quer ici  les  principes  dans  leur  rigueur  serait  à 
la  fois  injuste  et  absurde  :  ce  serait  injuste,  car 
ces  particuliers  qui  sont  les  fonctionnaires  'de  fait 
interviennent,  se  dévouent  pour  le  bien  commun. 
Ce  serait  absurde,  car  ce  serait,  pour  assurer  le 
respect  des  principes,  se  condamner  à  la  souf- 
france et  la  gêne  souvent  intolérables  résultant 
de  l'arrêt  des  services. 

On   est   ainsi   amené   à  dégager  une   solution 
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voisine  de  celle  que  nous  avons  rencontrée 
s'agissant  de  l'activité  des  autorités  locales  dé- 
passant les  limites  légales.  Nous  avons  alors 
parlé  d'illégalité  excusable.  Nous  parlerons  ici 
d'une  intervention  illégale,  irrégulière,  mais  ex- 
cusable encore,  tellement  excusable  qu'elle  en 
devient  parfois  tout  à  fait  louable.  Nous  exige- 
rons, ici  encore,  pour  que  l'illégalité  soit  excu- 
sable, que  la  continuité  de  la  marche  des  ser- 
vices publics  ou  la  nécessité  d'assurer  le  main- 
tien de  la  vie  nationale  soient  en  cause.  Nous 
ajouterons,  avec  la  doctrine,  et  pour  éviter  les 
abus,  que  l'investiture  des  fonctionnaires  de  fait, 
si  elle  est  irrégulière,  doit  être  au  moins  plau- 
sible, sauf  à  se  montrer  en  temps  de  guerre 
très  large  sur  ce  point.  Enfin,  des  conséquences 
découlent  ici  encore  de  la  théorie  de  l'illégalité 
excusable.  D'une  part,  le  fonctionnaire  de  fait 
ne  peut  réclamer  les  profits,  les  bénéfices,  les 
avantages  appartenant  aux  fonctionnaires  régu- 
liers. D'autre  part,  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  ne  doivent  point  s'enrichir  à  ses 
dépens  et  ses  actes  doivent,  vis-à-vis  des  tiers  de 
bonne  foi,  être  tenus  pour  valables.  Ainsi  se  con- 
tinue le  parallélisme  et  se  dégage,  sous  ces  deux 
aspects,  une  sorte  de  théorie  de  l'illégalité  excu- 
sable destinée  à  être  utilisée  surtout  en  temps 
de  guerre. 

Il  faut  ajouter  autre  chose.  Du  point  de  vue 
politique  et  social,  et  c'est  par  là  que  nous  ter- 
minerons, on  ne  saurait  trop  attirer  l'attention 
sur  l'apparition  des  fonctionnaires  de  fait. 
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Plusieurs  pensent  que  dans  une  république 
démocratique,  le  particulier  appelé,  dans  Tordre 
politique,  à  la  dignité  de  citoyen,  doit  être  autre 
chose  qu'un  sujet  et  un  bénéficiaire  en  ce  qui 
concerne  les  services  publics.  Il  participe  à  la 
désignation  de  ceux  qui  font  la  loi  et  contrôlent 
le  gouvernement.  Par  là,  il  influe  ou  peut 
influer  très  efficacement  sur  les  destinées  du 
pays.  N'est-il  pas  normal  que,  dans  ses  rapports 
avec  ceux  qui  assurent  le  fonctionnement  des 
services  publics,  il  devienne,  dans  une  certaine 
mesure,  en  participant  à  la  direction,  à  tout  le 
moins  un  collaborateur?  La  chose  est  tellement 
dans  la  logique  générale  de  nos  institutions  que, 
grâce  à  l'association,  grâce  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  le  particulier  joue  déjà,  de 
façons  très  diverses,  ce  rôle.  Ne  peut-il  pas  le 
jouer  davantage?  Ne  conviendrait-il  pas  de  s'ins- 
pirer de  ces  idées  quand  s'opérera  la  réforme 
administrative?  Ne  sont-elles  pas  tout  à  fait  à 
leur  place,  s'agissant  des  services  locaux  qui 
intéressent  de  plus  près  les  citoyens?  Ne  sont- 
elles  pas,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'origine 
des  lois  de  décentralisation,  et  ne  postulent-elles 
pas  une  décentralisation  plus  étendue?  Je  pose 
ces  questions  qui  soulèvent  de  graves  problèmes. 
Mais  je  remarque  que  si  l'apparition  des  fonc- 
tionnaires de  fait  est  le  produit  d'une  réaction 
quasi  instinctive  en  faveur  de  la  continuité  des 
services,  la  façon  dont  elle  se  manifeste  révèle 
une  tendance  générale  à  faire  ce  qui  est  néces- 
saire au  bien  commun,  l'existence  chez  des  per- 
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sonnes  de  toute  classe  et  de  tout  sexe,  en  ce 
pays,  d'un  évident  souci  des  intérêts  généraux. 
On  a  dit  bien  des  fois,  au  cours  des  derniers 
mois,  que  la  guerre  avait  fait  connaître  une 
France  très  ignorée  de  ceux  qui  la  jugeaient  — 
et  c'était  le  très  grand  nombre  —  sur  des  allures 
extérieures  et  des  attitudes.  Elle  nous  a  peut- 
être  aussi  révélé  l'existence  d'un  tempérament 
démocratique  bien  plus  profond  que  nous  ne  le 
pensions.  Ceux  qui,  plus  tard,  feront  l'histoire 
administrative  de  ces  mois  de  guerre,  s'en  ren- 
dront sans  doute  compte.  Ils  trouveront,  sans 
doute,  que  l'existence  de  ce  tempérament  a  été 
l'une  des  causes  du  succès. 


VI 

L'ALLEMAGNE 

ET  LE  MAINTIEN  DE  SA  VIE  ÉCONOMIQUE 
PENDANT    LA    GUERRE 

(M.  Charles  RIST) 


Même  en  temps  de  paix,  il  n'est  pas  aisé  d'être 
bien  informé   de   ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 

En  temps  de  guerre,  et  quand  le  pays  qu'on 
étudie  est  votre  principal  adversaire,  la  diffi- 
culté grandit  encore.  Sans  parler  de  la  peine 
que  les  Allemands  eux-mêmes  doivent  avoir  à 
se  renseigner  sur  leur  pays,  l'interruption  du 
jour  au  lendemain  de  tout  envoi  de  revues  et 
de  journaux,  est  un  obstacle  presque  insurmon- 
table à  une  documentation  exacte.  Dans  ces  con- 
ditions, j'aurais  certainement  renoncé  à  une 
tâche  inutile,  s'il  ne  restait  heureusement  dans 
l'Europe  en  armes,  quelques  neutres  qui  se  font 
un  plaisir  de  servir  d'intermédiaires  entre  les 
belligérants.  C'est  grâce  à  eux,  grâce  en  parti- 
culier à  nos  excellents  voisins  suisses,  dont  les 
sympathies  nous  sont  si  précieuses,  que  j'ai  pu 
assez  facilement  m'astreindre  à  n'utiliser,  dans 
l'exposé  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire  de- 
vant vous,  que  des  documents  allemands.  Non, 
certes,  que  je   n'eusse  trouvé  dans  nos  pério- 
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cliques  français  de  nombreuses  et  sérieuses  in- 
formations; mais  il  m'a  semblé  que  ce  parti 
pris  radical  m'éviterait,  une  fois  pour  toutes,  le 
risque  d'illusions  toujours  fâcheuses,  même 
quand  elles  sont  patriotiques,  et  surtout  don- 
nerait plus  de  poids  aux  quelques  faits,  en 
somme  très  encourageants,  que  je  voudrais  sou- 
mettre à  votre  attention. 

Le  maintien  de  la  vie  économique  en  temps 
de  guerre  pose  deux  problèmes,  d'ailleurs  inti- 
mement unis:  le  maintien  du  crédit,  le  main- 
tien du  travail. 

Dans  notre  système  économique,  où  le  crédit 
sert  de  base  à  toute  entreprise,  la  solution  du 
premier  semble  entraîner  celle  du  second.  Main- 
tenu le  crédit,  le  travail  pourra  continuer.  Sup- 
primé le  crédit,  il  y  a  bien  des  chances  pour  que 
le  travail  subisse  une  interruption  peut-être 
fatale. 

C'est  sous  cette  forme,  sans  doute  un  peu 
simple,  mais  en  somme  exacte,  que  le  pro- 
blème se  posait  avant  la  guerre  aux  belligé- 
rants. Et  tout  l'effort  de  l'Allemagne  a  consisté 
à  empêcher  le  mécanisme  du  crédit  de  s'arrêter 
au  début  des  hostilités.  C'est  cet  effort,  dont  je 
voudrais  parler  tout  d'abord.  J'examinerai  en- 
suite jusqu'à  quel  point  il  a  réussi. 

I 

Le  premier  effet  de  la  guerre  est  de  créer 
d'énormes     besoins    d'argent    liquide.     Besoins 
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gouvernementaux  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici.  Besoins  particuliers,  qui  sont  eux- 
mêmes  de  deux  sortes  :  les  besoins  réels  et  li- 
mités correspondant  à  l'équipement,  à  l'appro- 
visionnement de  ceux  qui  partent,  aux  verse- 
ments de  salaires  dûs,  etc.;  et  les  besoins  ima- 
ginaires, résultant  de  l'incertitude  ou  de  la 
crainte  du  lendemain.  Ceux-ci  sont  illimités 
comme  la  crainte  elle-même.  Ce  sont  eux  qui 
provoquent  la  thésaurisation,  —  réaction  instinc- 
tive et  irraisonnée  de  civilisés  qui,  brusquement, 
perdent  foi  dans  la  civilisation,  d'hommes  so- 
ciaux qui  cessent  de  croire  au  fonctionnement 
du  mécanisme  social. 

Pour  faire  face  à  ces  besoins,  le  gouverne- 
ment, qui,  par  essence,  vit  au  jour  le  jour,  n'a 
qu'un  moyen  :  l'emprunt.  Les  particuliers,  au 
contraire,  ont  une  autre  méthode  :  le  recours 
à  leurs  réserves,  et  tout  d'abord  à  leurs  ré- 
serves de  caisse. 

Or,  ces  réserves,  dans  notre  actuel  régime  éco- 
nomique, on  sait  où  elles  se  trouvent.  Elles  sont 
confiées  aux  banques  de  dépôt,  —  et  depuis  long- 
temps celles-ci  s'en  sont  départies  pour  faire  des 
avances  au  commerce. 

En  temps  normal,  deux  conditions  permet- 
tent aux  banques  de  dépôt  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation, en  apparence  paradoxale,  de  rembourser 
à  toute  réquisition  des  dépôts  dont  nul  n'ignore 
qu'ils  sont  en  grande  majorité  prêtés. 

De  ces  conditions,  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler,  puisque  l'effet  de  la  guerre  est  juste- 
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ment  de  les  suspendre,  la  première  est  que  tous 
les  déposants  ne  réclament  pas  simultanément 
leurs  fonds. 

La  seconde  est  qu'un  flot  continu  de  dépôts 
nouveaux  vienne  remplacer  chaque  jour  ceux 
que  les  déposants  retirent.  Sans  cet  apport  tou- 
jours renaissant,  la  banque  ne  pourrait  faire 
face  aux  retraits  journaliers  d'espèces  qu'en  ré- 
duisant sa  fonction  de  crédit,  obligée  qu'elle 
serait  de  restituer  au  fur  et  à  mesure  aux  dépo- 
sants les  sommes  qui  lui  rentrent  à  l'échéance 
«de  ses  prêts,  au  lieu  de  les  réutiliser  productive- 
ment. 

Si  l'on  voulait  risquer  une  comparaison  mé- 
canique, —  toujours  un  peu  boiteuse  en  ma- 
tière de  phénomènes  sociaux,  c'est-à-dire  vitaux, 
—  on  pourrait  assimiler  tout  ce  système  à  un 
grand  bassin,  ayant  un  robinet  d'entrée  et  un 
tuyau  d'écoulement.  L'eau  qui  s'échappe  par  ce 
second  tuyau  représenterait  les  dépôts  retirés,  — 
l'eau  qui  remplit  le  bassin,  les  dépôts  prêtés  à 
l'industrie  et  au  commerce,  —  et  l'eau  arrivant 
par  le  robinet  d'entrée,  les  dépôts  nouveaux.  Pour 
que  les  retraits  puissent  s'effectuer  sans  rien  en- 
lever à  l'eau  du  bassin,  il  faut  évidemment  que 
le  robinet  amène  une  quantité  de  liquide  au 
moins  égale  à  celle  qui  s'écoule  au  dehors. 
Depuis  trente  ou  quarante  ans,  dans  les  pays  en 
progrès,  le  robinet  d'entrée  a  toujours  eu  un 
débit  un  peu  supérieur  à  celui  du  tuyau  de 
sortie.  Par  suite,  le  niveau  de  l'eau  dans  le 
bassin  s'est  constamment  élevé.  —  En  d'autres 
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termes,  les  réserves  mises  au  service  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  se  sont  accrues  régu- 
lièrement —  sans  que  jamais  le  retrait  des 
dépôts  individuels  se  soit  trouvé  gêné.  En  Alle- 
magne, les  sommes  ainsi  confiées  aux  banques 
s'élèvent  à  près  de  10  milliards  de  marks. 

Quelle  est  l'action  de  la  guerre  sur  ce  méca- 
nisme? C'est  de  supprimer  aussitôt  les  deux  con- 
ditions sociales  fondamentales  sur  lesquelles  re- 
pose son  fonctionnement. 

lo  La  déclaration  de  guerre  arrête  brusque- 
ment la  formation  des  dépôts  neufs;  elle  ferme, 
si  vous  voulez,  le  robinet  d'entrée.  Chacun  con- 
serve pour  les  dépenses  immédiates  ou  pour 
l'avenir  les  revenus  qui,  dorénavant,  lui  échoient. 
De  là,  pour  les  banques,  la  nécessité  de  recourir 
à  l'eau  du  bassin  pour  faire  face  aux  retraits, 
c'est-à-dire  d'arrêter  leurs  crédits. 

2°  Le  retrait  des  dépôts,  au  lieu  d'être  partiel, 
devient  simultané.  De  là,  pour  les  banques,  l'im- 
possibilité de  tout  rembourser  et,  par  suite,  une 
menace  de  faillite,  qui  à  elle  seule  suffirait  à 
créer  la  panique. 

Devant  cette  situation,  qui  risque  de  suppri- 
mer non  seulement  le  crédit,  mais  ses  organes 
mêmes,  —  situation  qui,  avec  des  nuances, 
s'est  trouvée  celle  de  presque  tous  les  pays  bel- 
ligérants et  même  de  beaucoup  de  pays  neutres, 
—  on  n'a  guère  vu  appliquer  que  deux  poli- 
tiques. 

L'une  a  consisté  à  courir  au  plus  pressé 
et  à  sauver  les  banques  aux  dépens  du  public. 
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C'est  celle  du  moratorium.  En  dispensant  à  la 
fois  les  banques  de  restituer  leurs  dépôts,  et 
les  débiteurs  des  banques  de  leur  rembourser 
leurs  prêts,  il  arrête  purement  et  simplement 
la  circulation  et,  bien  entendu,  consacre  par  là 
même,  la  suspension  du  crédit. 

L'autre  politique  est  plus  ambitieuse.  C'est 
celle  que  l'Allemagne  a  choisie.  Elle  consiste  à 
venir  énergjquement  en  aide  aux  banques  de 
dépôt,  à  leur  fournir  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  faire  face  aux  retraits,  à  prévenir  la 
panique  du  public  en  satisfaisant  toutes  ses  de- 
mandes légitimes,  et,  par  suite,  à  rétablir  peu  à 
peu  le  courant  normal  des  versements  nouveaux, 
qui  seul  permettra  la  reprise  du  crédit. 

Mais  pour  cela,  un  appui  extérieur  est  indis- 
pensable. Qui  peut  le  fournir?  Une  seule  insti- 
tution en  est  capable  :  la  banque  d'émission. 
Là  ou  d'autres  doivent  attendre  que  le  mou- 
vement de  la  circulation  leur  amène  les  ins- 
truments monétaires  indispensables,  elle  peut 
les  créer  directement.  Le  billet  de  banque  a  jus- 
tement pour  fonction  d'intervenir  comme  une 
monnaie  supplémentaire  dans  les  moments  de 
crise,  et  il  accomplit  sa  tâche  avec  d'autant  plus 
de  succès  que  l'encaisse  métallique  sur  la- 
quelle il  repose  est  plus  importante  et  que 
l'émetteur  en  temps  de  paix  a  mieux  ménagé 
son  crédit. 

Pourquoi,  avec  une  banque  d'émission  aussi 
puissante  que  la  Banque  de  France,  qui  dès 
les  premières  craintes  de  guerre  a  manifesté  le 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE  EN  ALLEMAGNE    2o5 

libéralisme  le  plus  généreux,  n'avons-nous  pas 
pu  échapper,  pour  notre  part,  au  moratorium?... 
Question  qu'il  faudra  nécessairement  aborder 
après  la  guerre,  mais  dont  la  discussion  serait 
ici  déplacée.  Bornons-nous  à  constater  la  con- 
ception que  l'Allemagne  s'était  formée  de  la  po- 
litique à  suivre.  Pour  la  réaliser,  il  suffisait  que 
la  Banque  d'Empire,  la  Reichsbank,  fût  en  état, 
à  l'ouverture  des  hostilités,  d'émettre,  avec  un 
gage  suffisant,  une  large  quantité  de  billets... 
S'occuper  à  fortifier  l'encaisse  de  sa  banque, 
telle  est  la  première  mesure  prise  par  l'Alle- 
magne pour  assurer  pendant  la  guerre  sa  vie 
économique. 

Il 

La  Banque  d'Empire  est  autorisée  par  ses  sta- 
tuts à  émettre  trois  fois  plus  de  billets  qu'elle 
n'a  d'encaisse  liquide.  J'emploie  à  dessein  ce 
mot  d'encaisse  «  liquide  »  au  lieu  d'encaisse 
métallique,  parce  que  l'Allemagne  assimile  à  l'or 
et  à  l'argent  le  papier-monnaie  et  permet  d'em- 
ployer comme  base  de  la  circulation  fiduciaire 
des  «  bons  de  caisse  d'Empire  »,  dont  la  quan- 
tité est,  du  reste,  strictement  limitée,  mais  dont 
il  figure  toujours  à  son  bilan  quelques  dizaines 
de  millions. 

La  marge  d'émission  —  la  réserve  encore  uti- 
lisable de  billets  —  est  donc  égale  au  triple  de 
l'encaisse,  diminué  des  billets  déjà  en  circu- 
lation. 
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L'encaisse  de  la  Reichsbank  n'a  jamais  été 
très  forte.  En  1911,  elle  ne  dépassait  pas  un  mil- 
liard de  marks.  Par  contre,  son  émission  s'est 
graduellement  accrue  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, grâce  à  l'ampleur  grandissante  des  af- 
faires. La  marge  d'émission  s'est  donc  rétrécie. 
A  certains  moments,  en  1907  par  exemple,  lors 
de  la  crise  économique  américaine,  elle  est  tom- 
bée très  bas.  En  1911,  pendant  les  négociations 
qui  suivirent  le  «  coup  »  d'Agadir,  elle  ne  dé- 
passait guère  800  millions  de  marks.  Or,  c'est  à 
deux  milliards,  au  moins,  que  les  financiers  esti- 
maient les  besoins  immédiats  du  gouvernement 
et  du  public,  en  cas  de  déclaration  de  guerre. 

On  aurait  pu  recourir  à  un  moyen  radi- 
cal :  modifier  le  statut  de  la  Banque,  sup- 
primer l'exigence  d'une  encaisse  égale  au  tiers 
des  billets.  Seulement,  il  paraissait  risqué  de 
choisir  le  moment  même  d'une  déclaration  de 
guerre  pour  diminuer,  même  en  apparence,  la 
valeur  du  gage  sur  lequel  repose  le  billet. 

La  seule  méthode  sûre  était  donc  l'augmenta- 
tion de  l'encaisse.  Le  président  de  la  Banque  s'y 
mit  avec  ardeur. 

On  s'y  prit  de  trois  façons,  que  je  me  con- 
tente de  mentionner  brièvement,  parce  qu'elles 
ont  été  déjà  discutées  un  peu  partout: 

a)  On  fit  d'abord  à  l'étranger  des  achats  d'or, 
qui  n'ont  passé  inaperçus  ni  en  France  ni  en 
Angleterre,  et  dont  la  portée  a  été  saisie  aus- 
sitôt par  les  financiers  de  ces  deux  pays; 

b)  A  partir  de  1913,  on  adopta  un  deuxième 
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procédé  :  l'émission  de  petits  billets  de  20  et 
50  marks.  La  Banque  s'était  engagée,  lors  de  la 
création  de  ces  billets,  en  1906,  à  ne  pas  en 
émettre  pour  plus  de  300  millions.  Elle  fit  écar- 
ter cette  restriction  en  1913.  Tandis  qu'autre- 
fois, pour  tout  payement  inférieur  à  100  marks, 
la  Banque  versait  de  l'or,  elle  remit  dorénavant 
des  billets.  C'était  autant  de  métal  qui  conti- 
nuait à  séjourner  dans  ses  caves; 

c)  Enfin,  la  même  année,  on  décida  la  créa- 
tion* d'un  nouveau  Trésor  de  guerre  de  240  mil- 
lions, moitié  or  et  moitié  argent,  venant  tripler 
celui  de  120  millions  de  marks  en  or  que  l'Al- 
lemagne s'est  constitué  à  Spandau  après  la 
guerre  de  1870-1871.  Ce  Trésor  était  destiné  à 
renforcer  l'encaisse  de  la  Reichsbank  dès  l'ou- 
verture des  hostilités. 

Grâce  à  ces  divers  moyens,  quand  les  pre- 
mières craintes  de  guerre  se  sont  manifestées, 
au  23  juillet  dernier,  la  Reichsbank  avait  une 
encaisse  de  1  756  millions,  en  face  d'une  circu- 
lation de  1 890  millions.  Sa  marge  d'émission 
s'élevait  donc  à  3  358  millions,  et  suffisait  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins  du  gouvernement 
comme  du  public. 

Situation  tellement  satisfaisante,  que  l'Alle- 
magne se  contenta  de  proclamer  le  cours  forcé, 
comme  le  fit  la  Banque  de  France,  mais  crut 
inutile  de  rien  modifier  à  la  règle  légale  du  tiers, 
—  inutile  aussi  soit  de  suspendre  la  publicité  des 
bilans  de  la  Banque,  soit  de  proclamer  un  mo- 
ratorium  pour  les  banques  de  dépôt,  deux  me- 
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sures  qui  furent  aussitôt  prises  en  France,  et 
qui  n'ont  été  rapportées  que  tout  récemment. 
Nos  ennemis  traduisaient  ainsi  leur  confiance 
en  l'avenir.  Ils  pouvaient  avec  emphase  et  à  son 
de  trompe  se  glorifier  auprès  des  neutres  de  ce 
que,  malgré  leur  stock  d'or  très  inférieur  à 
celui  de  leurs  adversaires  français  ou  russes, 
leur  système  de  crédit  se  montrait  plus  résis- 
tant, et  continuait  à  jouer,  presque  sans  chan- 
gement, comme  en  temps  de  paix. 


III 


L'Allemagne,  outre  le  renforcement  de  sa 
Banque  centrale,  a  pris  une  deuxième  mesure 
importante  de  mobilisation  financière  :  elle  a 
créé  les  caisses  de  prêt  de  guerre.  Il  faut  en  dire 
quelques  mots. 

Je  parlais,  en  commençant,  des  réserves  de 
caisse  des  particuliers  déposées  dans  les  ban- 
ques. Ce  ne  sont  pas  les  seules. 

Toute  richesse  possédée  par  un  particulier 
constitue  virtuellement  une  réserve,  parce  que 
tout  capital  peut  se  transformer  plus  ou  moins 
aisément  en  argent  liquide. 

Mais  parmi  les  éléments  de  la  fortune,  il  en 
est  un  qui  se  prête  mieux  que  les  autres  à  ce 
rôle  :  ce  sont  les  titres  mobiliers.  L'existence 
d'un  grand  marché  permanent  comme  les 
Bourses  de  valeurs,  fait  des  actions,  obligations 
et  rentes  sur  l'Etat  le  moyen  par  excellence  de 
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se  procurer  des  ressources  liquides  en  cas  de 
besoin. 

Seulement,  comme  celle  des  dépôts  en  banque, 
la  «  liquéfaction  »  des  titres  mobiliers  implique 
certaines  conditions.  Il  faut  qu'en  présence  des 
épargnes  anciennes  qu'on  veut  réaliser,  se  soient 
formées  des  épargnes  nouvelles  que  l'on  désire 
placer;  il  faut  aussi  qu'acheteurs  et  vendeurs  se 
fassent  contre-poids  et  que  tout  le  monde  ne 
vende  pas  au  même  moment. 

Or,  une  déclaration  de  guerre  bouleverse  ces 
conditions.  Loin  de  placer  de  l'argent,  on  thésau- 
rise; et,  d'autre  part,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  vendeurs  isolés  qui  viennent  offrir  leurs 
titres,  c'est  la  masse  des  propriétaires  qui  les 
jette  à  la  fois  sur  le  marché.  D'où,  chute  brusque 
des  cours,  ou  même,  dans  certains  cas,  impos- 
sibilité complète  de  vendre. 

On  avait  prévu  cette  situation.  C'est  pourquoi 
tant  de  publicistes  préconisaient  les  placements 
en  valeurs  étrangères,  qui  devaient  permettre, 
en  cas  de  guerre,  de  trouver  sur  les  Bourses 
des  pays  neutres  les  contre-parties  nécessaire- 
ment absentes  sur  les  Bourses  des  belligérants. 

La  guerre  actuelle,  entre  autres  surprises,  est 
venue  mettre  à  néant  ces  espoirs.  Le  nombre 
inusité  des  belligérants  a  empêché  les  valeurs 
internationales  de  fonctionner  comme  réserves, 
pour  la  simple  raison  que  toutes  les  grandes 
Bourses  ont  dû  brusquement  et  simultanément 
fermer  leurs  portes. 

.Vienne  ferme  dès  le  27  juillet.  Ce  même  lundi, 
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à  Paris,  la  coulisse  à  terme  est  suspendue, 
et  le  31,  celle  du  comptant;  en  même  temps,  la 
liquidation  de  fin  juillet,  au  Parquet  comme  en 
Banque,  est  prorogée  d'un  mois.  Bruxelles,  Ams- 
terdam, Pétersbourg  ferment  le  30.  Le  Stock- 
Exchange  de  Londres  les  imite  le  31.  Et  enfin, 
New-\ork,  le  seul  grand  marché  qui  parût  de- 
voir rester  ouvert  aux  transactions  de  toutes 
les  nations,  les  suit  à  son  tour. 

A  quel  moment,  dans  ce  désarroi  général,  la 
Bourse  de  Berlin  a-t-elle  suspendu  ses  affaires? 
Je  ne  puis  le  dire  exactement.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  dès  le  4  août,  par  une  loi  de  circon- 
stance depuis  longtemps  préparée  dans  les  plus 
minutieux  détails,  le  gouvernement  allemand 
mettait  à  la  disposition  des  porteurs  de  titres  et 
même  des  détenteurs  (de  marchandises  Un  organe 
de  prêts  spécial,  substitut  opportun  des  Bourses 
défaillantes,  et  qui  semble  avoir  rendu,  malgré 
toutes  les  critiques  dont  on  l'accable,  de  très  réels 
services:  les  caisses  de  prêt  de  guerre.  Par  là, 
une  fois  de  plus,  l'Allemagne  manifestait  la  su- 
périorité de  sa  préparation  et  l'importance 
qu'elle  attachait  au  maintien  de  la  vie  écono- 
mique du  pays. 

De  même  que  le  billet  de  banque  émis  en 
grande  quantité  devait  suppléer  à  l'interruption 
momentanée  des  dépôts  versés  dans  les  banques, 
de  même  ici  une  monnaie  de  papier  nouvelle, 
les  bons  de  caisse  de  guerre,  dont  le  montant 
total  fut  fixé  d'abord  à  1500  millions  puis  à 
3  milliards   de   marks,   devait,   comme  un  deus 
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ex  machina,  remédier  à  la  brusque  suppression 
de  l'offre  des  épargnes  nouvelles  à  la  Bourse. 

Les  caisses  qui  les  émettent  sont  placées  sous 
la  surveillance  directe  de  la  Reichsbank.  Elles 
prêtent  sur  titres  de  toute  espèce  (entre  autres  sur 
obligations  de  chemins  de  fer  américains),  mais 
pas  sur  hypothèques.  Elles  prêtent  aussi  sur  mar- 
chandises telles  qu'alcool,  métaux  divers,  laine, 
coton,  sucres,  etc.  Le  montant  des  avances  varie 
entre  40  et  60  p.  100  de  la  valeur  cotée  du  gage 
ou  de  sa  valeur  marchande. 

Ces  caisses  ne  sont  pas  une  innovation;  elles 
ont  fonctionné  déjà  en  Prusse  en  1848,  1866  et 
1870.  Ce  qui  est  nouveau,  c'est  l'énormité  de  la 
somme  qu'elles  sont  autorisées  à  émettre;  c'est 
surtout  l'appui  que,  par  un  (mécanisme  plus  ingé- 
nieux que  solide,  elles  sont  chargées  de  prêter 
à  la  Reichsbank. 

Les  bons  de  caisse,  en  effet,  ont  une  vertu 
spéciale,  qui  permet  de  saisir!  sur  le  vif  la 
part  de  «  mise  en  scène  »  qu'il  y  a  dans  cette 
mobilisation  financière  si  brillante  et  si  bien 
comprise.  L'Allemagne  s'enorgueillit  de  n'avoir 
presque  rien  modifié  à  sa  loi  des  banques, 
d'avoir  pu  maintenir,  entre  autre,  la  règle  fon- 
damentale du  tiers.  Ce  résultat  paraîtra  moins 
remarquable  quand  on  saura  que  la  loi  du 
4  août  a  ménagé  à  la  Banque  un  moyen  dé- 
tourné d'émettre  des  billets  en  quantité  pratique- 
ment indéfinie.  Tout  simplement,  les  bons  de 
caisse  de  guerre  reçoivent  le  privilège  de  ser- 
vir  aussi    bien    que    le    métal   de   gage   à   l'é- 
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mission  des  billets.  Or,  les  bons,  avons-nous  dit, 
pourront  atteindre  3  milliards.  C'est  donc  une 
émission  de  9  milliards  de  billets  de  banque 
qui  pourra  s'édifier  sur  cette  base  de  papier 
si  elle  est  concentrée  dans  les  caisses  de  la 
Reichsbank.  C'est  ce  que  l'Allemagne  appelle 
ne  rien  changer  aux  statuts  de  sa  banque. 

En  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  les  caisses 
de  prêts  de  guerre  ne  remettent  pas  directement 
les  bons  aux  emprunteurs;  elles  commencent 
par  les  échanger  à  la  Banque  contre  des  billets. 
Ce  sont  ces  billets  qu'on  donne  au  public.  La 
Banque  garde  les  bons  et,  du  même  coup,  reçoit 
le  moyen  d'accroître  son  émission  du  triple  de 
la  somme  reçue. 

On  a  beaucoup  discuté  en  France  l'oppor- 
tunité de  créer  des  caisses  analogues.  Il  n'y  a 
pas  lieu  ici  d'entrer  dans  cette  controverse-  Ce- 
pendant, il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que 
l'Allemagne  avait  deux  raisons  spéciales  de  re- 
courir à  ces  organisations.  D'abord  la  Banque 
ne  peut,  en  contre-partie  de  ses  billets,  détenir 
qu'un  portefeuille  d'effets  de  commerce;  les 
avances  sur  titres  ne  constituent  pas  légalement 
une  couverture  à  la  circulation.  Elle  ne  peut 
donc  utiliser  pour  ces  avances  que  son  capital, 
ses  réserves  et  ses  dépôts.  C'est  insuffisant. 

En  second  lieu,  les  caisses  d'épargne  ne  sont 
pas  protégées  comme  chez  nous  par  une  clause 
légale  de  sauvegarde.  Cette  clause  existe,  mais 
n'est  inscrite  que  dans  leurs  statuts  et  ceux-ci 
stipulent   en   général    qu'au    moins   300   marks 
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seront  immédiatement  exigibles.  Or,  les  capitaux 
déposés  aux  caisses  d'épargne  allemandes  sont 
beaucoup  plus  élevés  que  chez  nous.  On  les  éva- 
lue à  20  milliards  de  marks,  et  l'on  redoutait 
fort  l'effet  que  pourraient  produire  d'importants 
retraits.  Les  caisses  de  prêts  de  guerre  étaient 
destinées,  semble-t-il,  à  leur  fournir  les  fonds 
liquides  qui  leur  manquent. 


IV 


Contester,  comme  l'ont  fait  certains  publicistes, 
les  avantages  que  cette  organisation,  si  minu- 
tieusement préparée,  a  eue  pendant  les  premiers 
mois  de  la  guerre  pour  les  finances  de  l'Etat,  me 
paraît,  je  l'avoue,  un  peu  puéril.  Mais  ce  n'est 
pas  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons  ici. 
L'Allemagne  a-t-elle  pu,  grâce  à  ces  mesures, 
diminuer  ou  même  empêcher  le  trouble  profond 
qu'une  guerre  doit  naturellement  apporter  à  la 
vie  économique  du  pays?  Voilà  ce  que  nous 
nous  demandons.  Et  la  réponse  à  cette  question, 
d'après  les  témoignages  allemands  eux-mêmes, 
est  absolument  négative.  L'Allemagne  souffre 
comme  nous,  peut-être  plus  que  nous,  si  j'ex- 
cepte nos  départements  envahis,  et  en  tous  cas 
plus  que  l'Angleterre,  des  effets  de  la  guerre  sur 
le  crédit  et  sur  le  travail.  Je  voudrais  essayer 
de  vous  en  donner  la  preuve. 

J'ai  noté  tout  à  l'heure  ce  qu'il  y  avait  de 
trompeur  dans  le  soi-disant  maintien  du  sta- 
tut   normal    de    la    Reichsbank    en    temps    de 


2l4  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

guerre.  Il  faut  faire  la  même  remarque  à  propos 
du  moratorium.  L'Allemagne,  quoi  qu'elle  en 
dise,  a  décrété  un  moratorium,  seulement  dans 
des  conditions  un  peu  différentes  du  nôtre. 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  une  bonne  par- 
tie de  l'opinion  réclama  une  prorogation  des 
échéances.  On  avait  résolu  de  ne  pas  l'accorder. 
Avec  cette  opiniâtreté  qui  est  l'une  des  caracté- 
ristiques de  l'esprit  allemand,  le  gouvernement 
persista  à  la  refuser.  Mais  le  7  août,  une  or- 
donnance du  Bundesrat,  rendue  en  vertu  des 
pouvoirs  dictatoriaux  à  lui  conférés  par  une  loi 
du  4  août,  permit  aux  tribunaux  d'accorder 
une  prolongation  de  trois  mois  des  délais  de 
payement  «  si  la  situation  du  défendeur  le 
justifie  et  si  l'octroi  du  délai  ne  cause  pas  au 
demandeur  un  dommage  disproportionné  ».  Le 
18  août,  une  nouvelle  ordonnance  précisait 
celle-ci.  Elle  en  appliquait  expressément  le  prin- 
cipe aux  loyers.  Elle  déclarait,  en  outre,  que 
le  retard  dans  le  payement  d'une  dette  à 
laquelle  on  serait  condamné  n'entraînerait  pas 
les  conséquences  ordinaires  de  droit  (expulsion 
du  logement,  restitution  du  capital  de  la 
dette,  etc.). 

Que  sont  ces  dispositions  sinon  un  véritable 
moratorium?  Une  seule  différence  avec  le  nôtre: 
c'est  qu'au  lieu  d'être  de  plein  droit,  la  sus- 
pension du  payement  doit,  dans  chaque  cas,  être 
prononcée  par  les  tribunaux.  Les  Allemands  in- 
sistent beaucoup  sur  cette  différence.  Mais  il 
n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'imagination  pour 
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se  rendre  compte  que  bien  des  créanciers,  crai- 
gnant l'indulgence  du  tribunal,  ont  dû  renoncer 
à  poursuivre,  et  que  beaucoup  de  débiteurs, 
confiants  dans  cette  même  indulgence,  ont  dû 
refuser  le  payement  d'un  front  serein. 

En  France,  malgré  le  moratorium  légal,  de 
nombreux  débiteurs  ont  tenu  à  honorer  leur 
signature.  En  Allemagne,  malgré  l'absence  de 
moratorium  légal,  beaucoup  ont  pu  se  soustraire 
à  leurs  obligations.  La  situation  de  fait,  malgré 
l'opposition  apparente  de  la  situation  de  droit, 
n'a  pas  dû  différer  beaucoup  d'un  pays  à  l'autre. 

Ajoutez  ceci:  c'est  qu'en  Allemagne,  l'habi- 
tude du  crédit  est  telle  que  beaucoup  de  clients 
se  dispensèrent  purement  et  simplement  de 
payer,  et  que  les  fournisseurs  le  tolérèrent  pour 
ne  pas  s'attirer  d'ennuis  :  «  En  causant  avec 
des  hommes  d'affaires,  écrit  M.  Jastrow,  on  pou- 
vait entendre  dire  que  la  nouvelle  ordonnance 
était  sans  portée  en  ce  qui  les  concernait,  parce 
que  les  clients,  depuis  longtemps,  avaient  perdu 
l'habitude  de  payer,  et  que  les  fabricants  et  né- 
gociants en  gros  savent  parfaitement  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  ne  pas  laisser  leurs  clients  directs 
se  ruiner1.  » 

Il  est  vrai,  et  sur  ce  point  la  préparation  al- 
lemande s'est  montrée  incontestablement  effi- 
cace, qu'il  n'y  a  pas  eu  de  moratorium  poul- 
ies banques  de  dépôt.  Elles  ont,  semble-t-il,  dans 
l'immense    majorité    des    cas,    remboursé    les 

.  Archiv  fur  Sozialwlssenschaft,  décembre  igi4,  p.  116. 
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sommes  réclamées  et  réussi  par  là  à  éviter  la 
panique.  Encore  ne  faut-il  rien  exagérer,  et  en 
Allemagne  même  des  plaintes  se  sont  éle- 
vées qui  autorisent  des  doutes  sérieux  sur  la 
promptitude  avec  laquelle  certaines  banques  de 
dépôt  ont  répondu  aux  demandes  anxieuses  du 
public.  A  Hanovre,  l'Union  des  fabricants  de 
courroies  de  transmission  a  publié  une  protes- 
tation  dont   voici   quelques   lignes   suggestives  : 

«  Dès  le  premier  moment  de  la  mobilisation, 
nos  grandes  banques  se  sont  montrées  au- 
dessous  de  leur  tâche.  Elles  se  sont  permis  des 
abus  de  pouvoir  qui  ont  presque  pris  un  ca- 
ractère délictueux.  Comment  juger  autrement  le 
fait  que,  dès  le  1er  août,  elles  refusèrent  le 
payement  des  dépote  et  se  déclarèrent  prêtes 
à  en  payer  10  p.  100  à  peine,  taux  qui  fut  ré- 
duit plus  tard  à  5  p.  100?  »' 

Admettons,  cependant,  qu'il  s'agisse  d'excep- 
tions :  restituer  les  dépôts  n'est  pas  tout.  Il 
faut  eneore,  pour  maintenir  la  vie  économique, 
continuer  le  crédit.  Or,  ici,  les  banques  alle- 
mandes, —  comme,  reconnaissons-le,  celles  de 
la  plupart  des  autres  pays,  —  ont  failli  à  leur 
rôle.  «  Elles  ont  perdu  la  tête  »  déclare  sans 
ambages  le  directeur  de  la  revue  financière 
Plutus,  Georges  Bernhard.  Soit  crainte  de  l'ave- 
nir, soit  par  suite  de  l'immobilisation  de  leurs 
ressources  en  crédits  à  long  terme,  et  de  l'im- 
possibilité qui  en  résultait,  à  défaut  de  dépôts 

i.  Archiv.  etc.,  p.  75. 
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nouveaux,  de  renouveler  leurs  prêts,  elles  ont 
«  arrêté  presque  complètement  l'escompte  des 
billets,  refusé  de  payer  des  crédits  déjà  promis, 
dénoncé  des  crédits  régulièrement  accordés  au- 
paravant ».  Ce  sont  les  expressions  mêmes  de 
M.  Bernhard  l. 

En  conséquence,  —  c'est  encore  un  écrivain 
allemand  qui  l'affirme  —  l'Allemagne  s'est  trou- 
vée, comme  la  France,  au  régime  des  paye- 
ments au  comptant 2. 

La  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  donner 
de  cette  grève  générale  des  fournisseurs  ordi- 
naires de  crédit  en  Allemagne,  c'est  la  création 
un  peu  partout  de  caisses  de  prêts  nouvelles, 
destinées  évidemment  à  suppléer  les  institutions 
ordinaires  défaillantes.  Si  elles  témoignent  de 
l'esprit  d'initiative  de  nos  adversaires,  elles  sou- 
lignent aussi  le  caractère  insolite  de  la  situation. 

Ces  caisses,  Kriegskreditbanken,  sont  nées 
presque  immédiatement  après  l'ouverture  des 
hostilités.  Une  partie  importante  de  leurs  capi- 
taux a  été  fournie  par  les  communes;  Ham- 
bourg, Lùbeck,  Brème  et  ont  versé  chacune  le 
tiers  aux  caisses  fondées  chez  elles  ;  le  reste  a  été 
fourni  par  les  négociants  les  plus  aisés.  Ailleurs, 
les  chambres  de  commerce  ont  prêté  leur  con- 
cours :  à  Munich,  Leipzig,  Cassel,  Halle.  Ces 
caisses  font  l'escompte  des  effets  de  commerce,  et 
la  Reichsbank  leur  prête  pour  un  montant  égal 

i.  Ibid.Die  Politik  der  Reichsbank  im  Kriege. 
a.  Art.  de  M.  Lederer  dans  le  même  numéro  de  VArchiv 
fur  Sozialwissenschaft . 
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au  triple  ou  quadruple  de  leur  capital.  Ce 
capital  n'est  pas  très  considérable;  à  Hambourg, 
il  est  de  15  millions;  ailleurs,  de  1,  2  ou  3  mil- 
lions. 

D'autres  établissements  ont  aussi  surgi  brus- 
quement, dont  les  opérations  sont  limitées  à 
certaines  professions.  Ils  n'auraient  sans  doute 
pas  été  nécessaires  sans  l'interruption  du  crédit 
normal.  De  ce  nombre  est  la  «  Banque  de  guerre 
des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  »,  au  capital 
de  10  millions  de  marks,  destinée  à  faciliter  à 
ces  sociétés  les  avances  demandées  par  leurs 
assurés. 

Mentionnons,  enfin,  la  Caisse  de  crédit  des 
classes  moyennes,  que  le  Hansa  Bund  était  en 
train  de  constituer  au  mois  d'octobre,  et  qui 
a  dû   entrer   en   fonction   depuis. 


La  situation  du  travail  ne  semble  pas  avoir 
été  meilleure  que  celle  du  crédit. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  l'Allemagne  s'est 
trouvée  en  face  d'un  chômage  considérable  dont 
l'extension  a  certainement  dépassé  son  attente. 
Des  chiffres  officiels  ont  été  publiés,  mais 
ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  qui  sont  four- 
nis par  les  syndicats  ouvriers,  et  ce  sont  ces 
derniers,  au  dire  des  auteurs  allemands,  qui 
paraissent  le  plus  près  de  la  vérité. 

Au  commencement  d'octobre,  le  Korrespon- 
denzblatt  der  freien  Gerwerkschaften  signalait: 
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Dans  47  syndicats,  comprenant  1  745  000  mem- 
bres (2  millions  et  demi  avant  la  guerre),  en- 
viron 370  000  sans-travail,  soit  une  moyenne 
de  21  p.  100,  près  du  quart. 

Dans  certaines  professions,  les  proportions! 
étaient  très  élevées:  les  chapeliers  comptaient 
66  p.  100  de  chômeurs;  les  ouvriers  du  verre, 
63  p.  100;  les  ouvriers  porcelainiers,  50  p.  100; 
les  lithographes,  49  p.  100. 

Les  secours  de  chômage  payés  par  les  syn- 
dicats, qui  ont  publié  leurs  comptes,  s'élevaient 
par  semaine  à  1  648 120  marks,  soit  environ  6  mil- 
lions et  demi  par  mois. 

L'intensité  du  chômage  a  été  telle  dès  le  dé- 
but, qu'on  lui  attribue  une  partie  des  engage- 
ments  volontaires  des   hommes   du   landsturm. 

On  peut  admettre  que  ces  chiffres,  s'appliquant 
surtout  à  des  ouvriers  qualifiés  naturellement 
moins  éprouvés  que  les  autres,  restent  encore 
au-dessous  de  la  moyenne  réelle.  Ainsi,  dans 
l'industrie  à  domicile  on  signale  un  brusque 
abaissement  des  salaires  de  70  p.  100,  ce  qui 
ne  s'explique  que  par  une  main-d'œuvre  sura- 
bondante. 

Ailleurs,  dans  les  ateliers  d'équipement  mili- 
taire, par  exemple,  ce  sont  les  autorités  mili- 
taires qui  ont  dû  intervenir  pour  empêcher 
la  réduction  des  salaires. 

Enfin  le  chômage  des  femmes,  sur  lequel  on 
n'a  pas  de  renseignements  précis,  a  dû  être  très 
élevé.  L'afflux  de  femmes  de  mobilisés,  brus- 
quement obligées  de  trouver  du  travail,  n'a  pas 
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dû  contribuer  à  .faire  hausser  le  prix  du  travail. 

L'auteur  auquel  j'emprunte  ces  renseigne- 
ments conclut,  après  avoir  examiné  les  indus- 
tries les  plus  éprouvées: 

«  Ainsi,  environ  deux  tiers  des  industries,  avec 
près  de  7  millions  d'ouvriers,  ont  à  souffrir 
d'un  grave  chômage,  alors  que  l'autre  tiers, 
avec  près  de  3  millions  et  demi,  peut  compter 
au  moins  partiellement,  sur  une  occupation  sta- 
tionnaire  ou  même  croissante.  Même  dans  ces 
dernières  industries,  cependant,  les  chiffres  de 
chômage   sont  souvent  très   élevés1.  » 

La  situation  est  plus  frappante  encore,  si  on 
la  compare  avec  ce  que  nous  révèle  une  en- 
quête officielle,  faite  au  même  moment  (octobre 
1914)  en  Angleterre  auprès  d'un  grand  nombre 
de  patrons:  la  diminution  d'occupation  par  rap- 
port au  mois  de  juillet  n'était  que  d'1  1/2  p.  100 
en  moyenne  chez  nos  alliés,  si  l'on  fait  abstrac- 
tion des  ouvriers  partis  pour  l'armée2. 

Au  lendemain  d'une  déclaration  de  guerre,  le 
chômage  semble,  à  première  vue,  un  phénomène 
paradoxal. 

Lorsqu'en  temps  de  paix,  on  supputait  les  ef- 
fets probables  d'un  tel  événement,  c'est  le 
brusque  défaut  de  bras  que  l'on  déplorait  à 
l'avance;  on  était  loin  de  s'attendre  à  une  plé- 
thore3. En  Allemagne,  cinq  millions  d'hommes 


i.  Archiv  etc. p.  i5q. 

2.  Cf.  Économie  Journal,  décembre  igi4,  p.  5g5. 

3.  Cf.  cependant  le  remarquable  ouvrage  du  capitaine 
Bernard  Serrigny,   les  Conséquences  économiques  de    la 
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ont  dû  être  mobilisés  dès  le  début.  Comme  il 
s'agit  là  des  meilleurs  travailleurs,  des  plus 
vigoureux,  de  ceux  de  vingt  à  quarante-cinq  ans, 
on  aperçoit  aussitôt  le  vide  qu'un  pareil  appel  de 
forces  crée  dans  l'agriculture  et  dans  l'indus- 
trie. Cependant,  c'est  du  chômage  qu'on  se 
plaint. 

Le  fait  se  comprend  mieux  si  Ton  réfléchit 
qu'en  beaucoup  de  cas  c'est  le  chef  de  l'entre- 
prise ou  ses  principaux  employés,  ses  ouvriers 
les  plus  habiles  qui  ont  dû  quitter.  Leur  dé- 
part rendant  la  présence  des  autres  inutile,  a 
provoqué  la  fermeture  de  la  maison. 

Surtout,  il  faut  tenir  compte  d'une  circon- 
stance, dont  on  n'avait  pas  prévu  toute  la  gra- 
vité, et  qui,  dans  le  domaine  de  la  consomma- 
tion, est  le  pendant  de  la  thésaurisation  dans 
celui  du  crédit:  c'est  la  restriction  générale  des 
dépenses.  Elle  a  été  très  intense  chez  tous  les 
belligérants,  et  même  chez  les  neutres.  L'Alle- 
magne n'y  a  pas  échappé.  Les  industries  les  plus 
touchées  y  ont  été  les  mêmes  que  celles  signa- 
lées ailleurs  comme  ayant  le  plus  souffert. 

D'abord  les  industries  de  luxe  ou  simple- 
ment de  confort:  celles  des  métaux  précieux,  de 
l'ameublement;  la  confection  pour  dame;  le  vê- 
tement civil  en  général;  l'industrie  de  la  soie 
et  de  la  dentelle. 

En  second  lieu,  les  industries  travaillant  pour 


prochaine  guerre  (Paris,  1909), où  cette  éventualité  est  lon- 
guement examinée. 
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une  échéance  lointaine:  la  construction  des  mai- 
sons, celle  des  machines,  etc. 

Par  contre,  ont  maintenu  ou  même  accru  leur 
activité  :  les  industries  d'armement,  et  aussi 
parmi  les  industries  précédemment  mention- 
nées, toutes  celles  qui  ont  reçu  des  commandes 
pour  l'armée  (commandes  de  vêtements,  d'équi- 
pements militaires,  etc.). 

A  cette  circonstance  commune  à  toutes  les 
nations  en  guerre  s'en  joint  une  qui  est  spéciale 
à  l'Allemagne  :  l'impossibilité  d'importer  toutes 
les  matières  premières  nécessaires  à  son  in- 
dustrie. 

On  insiste  depuis  quelque  temps  sur  les  dif- 
ficultés qu'éprouvent  nos  adversaires  à  se  ravi- 
tailler en  nourriture.  Elles  paraissent,  en  effet, 
sérieuses,  quoique  leurs  plaintes  soient  peut-être 
à  dessein  exagérées.  Mais  il  ne  faudrait  pas  ou- 
blier que,  dans  le  total  de  leurs  importations,  les 
denrées  alimentaires  ne  représentent  qu'un 
quart,  alors  que  les  matières  premières  néces- 
saires à  l'industrie  figurent  pour  une  bonne 
moitié.  C'est  donc  par  là  surtout  que  l'interrup- 
tion du  commerce  doit  les  gêner.  Quoique  toutes 
ces  matières  premières  ne  soient  pas  cataloguées 
contrebande  de  guerre,  quoique  les  pays  neu- 
tres puissent  leur  en  fournir  une  partie,  l'an- 
nihilation presque  complète  de  la  marine  mar- 
chande allemande  a  dû  les  raréfier  singuliè- 
rement. Or,  les  matières  premières  sont  le  pain 
de  l'industrie,  et  la  famine  que  provoque  leur 
disette  est  celle  du  travail. 
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Devant  cette  situation,  le  gouvernement  ne 
pouvait  faire  grand'chose.  Quelques  mesures, 
cependant,  ont  été  prises,  dont  les  résultats  sont 
difficiles  à  apprécier  à  distance. 

Au  mois  d'août,  c'est  le  manque  de  bras  dans 
l'agriculture   qui   préoccupait   surtout.    Des   vo- 
lontaires s'offrirent  en  grand  nombre:  étudiants, 
boy-scouts,   que  ce  travail  non  rémunéré,  plus 
fatigant  et  plus  difficile  qu'ils  n'imaginaient,  ne 
tarda  pas  à  rebuter.   Au  bout  d'une  quinzaine 
de  jours,  ils  étaient  rentrés   chez  eux.   Malgré 
cela,  la  moisson  s'est  faite  sans  trop  de  peine. 
En  même  temps,  on  créait  un  bureau  impé- 
rial  de   placement,    ayant    son   siège    à  Berlin. 
Des  essais  de  défrichement  des  terrains  incultes 
ont  été  tentés.  Le  gouvernement  intervint  pour 
faire  maintenir  autant  que  possible  le  taux  anté- 
rieur des  salaires  et  les  conditions  des  contrats 
collectifs  —  pour  diminuer  les  renvois  en  établis- 
sant un  «  tour  de  rôle  »  entre  les  ouvriers,  etc. 
Plus  efficaces  que  ces  efforts  nécessairement 
limités  ont  dû  être  les  déplacements  spontanés 
que  la  prolongation  de  la  guerre  a  provoqués 
dans  l'industrie.  Beaucoup  d'entreprises  se  sont 
transformées  pour  participer  à  la  livraison  des 
fournitures  militaires  :  des  usines  de  bicyclettes 
ont  entrepris  la  fabrication  des  sommiers;  des 
usines  de  pianos,  celle  des  douilles;  des  usines 
de  machines  à  coudre,  celle  des  shrapnells;  des 
fabriques  de  carousels,  la  construction  de  bara- 
quements pour  soldats  ou  prisonniers1.  Ainsi  a 

I.  Gazette  de  Francfort  du  5  décembre  iqi4. 
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pu  être  absorbée  une  partie  de  la  main-d'œuvre 
libérée. 

Vers  le  mois  d'octobre,  on  admettait  que  sous 
ces  influences,  et  par  suite  de  l'appel  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  sous  les  drapeaux,  le 
chômage  du  début  avait  diminué.  Beaucoup  d  in- 
dices font  croire  que  cette  diminution  n'a  pas 
dû  être  forte,  et  l'on  n'entrevoit  rien  —  bien 
au  contraire  —  qui  ressemble  à  une  reprise  des 
affaires1. 


VI 


Les  bons  effets  que  l'Allemagne  attendait  d'une 
aussi  soigneuse  préparation  économique  sont 
donc  loin  d'avoir  été  tous  atteints. 

Par  contre,  les  conséquences  dangereuses  que 
l'on  prédisait  dès  le  début  à  ses  méthodes  fi- 
nancières, ne  se  sont  pas  réalisées,  au  moins 
quant  à  présent.  Et  c'est  encore  une  des  nom- 
breuses surprises  réservées  par  cette  guerre 
aux  observateurs. 

D'abus  du  papier-monnaie,  quoiqu'en  disent 
certains  publicistes,  il  n'en  saurait  être  ques- 
tion jusqu'ici.  Ce  serait  s'illusionner  que  de 
le  croire.  Au  30  janvier  dernier,  les  2  mil- 
liards 200  millions  d'encaisse  métallique  de  la 
Reichsbank    représentaient    un    peu    moins    de 


i.  Cependant  d'après  la  Labour  Gazette  anglaise  (fé- 
vrier 1915),  le  chômage  syndical  s'était  abaissé  en  décembre 
à  7,2  p.  io  ),  ce  qui  indique  une  sérieuse  amélioration. 
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50  p.  100  des  billets  en  circulation  (4  659  millions 
de  marks).  C'est  là,  si  les  bilans  sont  sincères 
—  et  je  ne  connais  pas  de  raisons  d'en  douter  — 
une  situation  très  acceptable. 

Nous  ignorons,  il  est  vrai,  le  montant  des 
bons  de  caisses  de  guerre  émis  dans  le  public. 
Un  fait  certain,  c'est  que  ceux  qui  se  trouvaient 
à  la  Banque  ont,  dans  ces  derniers  temps,  beau- 
coup diminué.  A  la  fin  de  1914,  ils  figuraient  au 
bilan  pour  près  de  900  millions.  Au  30  janvier, 
il  en  restait  à  peine  le  tiers. 

La  forte  baisse  du  mark  à  l'étranger  ne  con- 
tredit pas  ces  appréciations.  Elle  tient  surtout,  on 
le  sait,  à  la  situation  extraordinaire  du  com- 
merce extérieur  d'un  pays  devenu  presque  uni- 
quement importateur,  sans  pouvoir  rien  expé- 
dier à  l'étranger.  Par  contre,  si  cette  baisse  s'ac- 
centuait encore,  sans  parler  du  renchérissement 
qui  en  résulterait  pour  les  denrées  importées, 
elle  pourrait  nécessiter  une  exportation  de  métal, 
qui  ne  manquerait  pas  de  réagir  sur  la  valeur 
du  billet  même  à  l'intérieur. 

Tout  dépend  de  la  longueur  de  la  guerre. 


VII 


C'est  qu'en  effet,  et  ce  sera  ma  conclusion, 
des  indices  concordants  permettent  de  croire  que 
l'Allemagne  avait  préparé  une  guerre  courte,  mi- 
litairement comme  financièrement.  Sa  prolonga- 
tion lui  réservera  des  surprises. 

PROBLÈMES    DE    GUERRE  *5 


2  26  PROBLÈMES    DE    GUERRE 

La  préparation  la  plus  soigneuse  ne  suffit  pas 
pour  lutter  contre  la  force  des  choses.  Or,  poli- 
tiquement et  économiquement,  c'est  contre  la 
force  des  choses  que  l'Allemagne  a  engagé  la 
lutte.  Elle  a  cru  pouvoir  provoquer  l'Europe 
entière  sans  la  soulever  contre  elle.  Dès  les  pre- 
miers jours,  elle  a  rencontré  l'Angleterre  sur 
son  chemin;  et  ce  n'est  sans  doute  pas  le  der- 
nier adversaire  qu'elle  verra  se  lever  contre 
elle. 

Elle  croyait  pouvoir  en  quelques  semaines 
ramasser  les  lauriers  sur  tous  les  champs  de 
bataille  et  les  offrir  en  gerbe  à  son  peuple  étonné, 
sans  qu'il  ait  eu  seulement  le  temps  de  remar- 
quer les  souffrances,  les  misères  et  les  privations 
que  toute  guerre  entraîne  avec  elle.  Là  aussi 
elle  s'est  trompée.  Dès  à  présent,  l'Allemagne 
en  plus  d'une  région  connaît  la  ruine,  le  chô- 
mage et  l'inquiétude  pour  le  pain  quotidien.  Tout 
fait  croire  qu'elle  n'est  pas  au  bout.  Et  sa  po- 
pulation civile,  exaltée  jusqu'à  la  frénésie  par 
des  rêves  enfantins  de  domination,  intoxiquée 
par  la  presse  la  plus  domestiquée  du  monde, 
commence  déjà  à  se  rendre  compte  des  durs  sa- 
crifices que  comporte  une  gloire  passagère.  Elle 
en  connaîtra  bientôt,  nous  en  sommes  persua- 
dés, d'autres  infiniment  plus  lourds. 

Vous  avez  tous  lu,  Mesdames  et  Messieurs,  cette 
conversation  ironique  mise  par  un  de  nos  plus 
grands  humoristes  au  bas  de  l'un  de  ses  des- 
sins et  destinée  à  fouailler  les  plus  nerveux 
d'entre  nous.  C'est  un  bref  dialogue  entre  sol- 
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diats.  «  Pourvu  qu'ils  tiennent!  dit  l'un.  —  Qui 
cela?  répond  l'autre.  —  Les  civils.  »  Nous  avons 
souri  de  ces  doutes,  dont  nous  sommes  sûrs  de 
n'avoir  pas  mérité  le  reproche.  Peut-être  dans 
quelques  semaines,  ce  même  dialogue,  avec  plus 
de  raison  cette  fois,  s'entendra-t-il  chez  nos  voi- 
sins, et  c'est  alors,  espérons-le,  avec  une  réelle 
angoisse  que  dans  ce  qu'on  appelle  là-bas  les 
«  milieux  responsables  »  on  se  posera  cette 
question  cruelle:  «  Combien  de  temps  encore  les 
civils  tiendront-ils?  » 

N.  B.  —  Cette  conférence  a  été  prononcée  à 
la  fin  de  janvier,  sur  des  renseignements  dont 
la  plupart  s'appliquaient  aux  trois  premiers 
mois  de  la  guerre.  Les  événements,  comme  les 
appréciations,  se  sont  depuis  lors  modifiés  sur 
certains  points.  Nous  avons  cru  devoir  laisser 
subsister  le  texte  tel  qu'il  a  été  rédigé  à  sa  date. 
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